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PRÉFACE

Par  délibération  en  date  du  17  décembre  2015,  la  Communauté  de  communes  du  Cœur  de
l’Avesnois a décidé d’élaborer un plan local de l’Urbanisme intercommunal Habitat et Déplacement
(PLUIHD), qui vaudra respectivement PDU (Plan de Déplacements Urbains) et Programme Local de
l’Habitat (PLH).

L’intercommunalité a donc fait le choix d’élaborer un PLUi Habitat Déplacements, dit «  trois en
un », une procédure intégrée visant à répondre aux enjeux habitat et déplacements du territoire
et permettant l'articulation  des  politiques  publiques  d’aménagement,  d’habitat,  de transports,
mais  aussi  d’environnement,  pour  au  final  les  inscrire  dans  le  droit  des  sols.  Cette  échelle
intercommunale est particulièrement pertinente. Il y a là une opportunité de rendre cohérente l'action
publique en matière de logement, mais aussi en termes de déplacements. Ce choix de l’intercommunalité
ne peut se réduire qu’à la seule prise en compte de la performance énergétique du bien immobilier par
exemple,  quand sur  le  territoire le  risque de précarité énergétique pour  certains ménages pauvres
s’avère réel  (28 % des ménages du territoire y sont déjà confrontés1).  Si  rien n’était organisé ou
réfléchi en termes de déplacements et de localisation des nouveaux logements par exemple la part du
budget  carburant  pour  des  ménages  péri-urbains,  s’installant  hors  des  centres  bourgs,  pourrait
connaître une hausse drastique et fragiliser encore plus certaines populations.

En matière d’urbanisme, le code de l’urbanisme prévoit dans ses articles L132-1 à L132-4 du Code de
l’Urbanisme  et  articles  R132-1  à  R132-3  du  CU que  le  Préfet  de  Département  porte à  la
connaissance de la commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat
mixte  qui  a  décidé  d'élaborer  ou  de  réviser  un  schéma  de  cohérence  territoriale,  un  plan  local
d'urbanisme ou une carte communale :

- les dispositions législatives et réglementaires applicables au territoire concerné et notamment les
directives  territoriales  d'aménagement et  de développement durables,  les  dispositions  relatives  au
littoral et aux zones de montagne, les servitudes d'utilité publique, le schéma régional de cohérence
écologique,  le  plan  régional  de  l'agriculture  durable,  le  plan  pluriannuel  régional  de  développement
forestier et les dispositions du plan de gestion du ou des biens inscrits au patrimoine mondial ;

- les projets des collectivités territoriales et de l'Etat et notamment les projets d'intérêt général et
les opérations d'intérêt national ;
-  les  études  techniques  nécessaires  à  l'exercice  par  les  collectivités  territoriales  de  leur
compétence  en  matière  d'urbanisme dont  dispose  l'Etat,  notamment  les  études  en  matière  de
prévention des risques et de protection de l'environnement.

En  matière  d’habitat,  le  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  prévoit,  conformément aux
dispositions de son article L.302-2, que « l’État porte à la connaissance de l’établissement public
de coopération intercommunale toutes informations utiles ainsi que les objectifs locaux à prendre
en compte, sur le territoire de l’établissement public de coopération intercommunale, en matière
de  diversité  de  l’habitat,  de  répartition  équilibrée  des  différents  types  de  logements,  de
renouvellement  du  parc  immobilier  et  d’accroissement  du  nombre  de  logements  et  de  places
d’hébergement, nécessaires pour l’élaboration de son Programme Local de l’Habitat ». 

L’État informe également l’EPCI des objectifs locaux à prendre en compte, sur le territoire de l’EPCI,

1 Insee Analyses Nord Pas-de-Calais novembre 2015, dépenses énergétiques consacrées au logement, près d’un 
d’un ménage sur cinq vulnérable



en matière de diversité de l’habitat, de répartition équilibrée des différents types de logements, de
renouvellement  du  parc  immobilier  et  d’accroissement  du  nombre  de  logements  et de  places
d’hébergement.  Ce  porter à connaissance constitue un des  documents d’expression des enjeux de
l’État, pour lesquels l’État souhaite que l’EPCI apporte son analyse et des réponses adaptées dans son
PLUIHD.

Le  PLUIHD,  en  tant  que   Programme  Local  de  l’Habitat  doit  constituer  le  support  de  la
contractualisation, passée avec l’État, des actions à conduire et des leviers à mobiliser pour apporter
une réponse adaptée aux différents besoins en logements et aux problématiques locales soulevées dans
ce porter à connaissance. Le PLUIHD de la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois doit être
compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale Sambre-Avesnois approuvé en 2017. 

En termes de déplacements, l’État souhaite que le PLUIHD soit l'occasion pour l’EPCI d'apporter des
réponses aux problématiques de déplacements sur le territoire de la Communauté de communes du
Cœur de l’Avesnois tout en préservant l’environnement, respectant la qualité de vie, avec si possible une
diminution de la  dépendance  à  l’automobile,  caractéristique  de ce  territoire  rural  et  en veillant  à
l’accessibilité de tous et pour tout âge aux services et emploi.

Le présent porter à connaissance s’ajoute aux éléments du PAC initial transmis par l’État en Avril 2017,
disponible en ligne sur le site de la préfecture2.

La Communauté de communes du Cœur de l'Avesnois, à travers ce qui aura comme portée un futur
Programme Local de l’Habitat élaboré pour la période 2019-2025 et un PDU veillera à s’attribuer les
enjeux portés par l’État dans ce  porter à connaissance,  enjeux qui seront repris dans une  note
d’enjeux de l’État, transmise ultérieurement. 

Le document sera structuré de la manière suivante :

• tout d’abord, l’énoncé d’éléments de connaissance qui contribuent à caractériser au mieux le
contexte local dans lequel s’inscrit la Communauté de communes du Cœur de l'Avenois,

• ensuite, la mention à des documents de cadrage réglementaire,

• puis, une présentation de données thématiques habitat et déplacements,

• enfin, la présentation proprement dite des enjeux Habitat et Déplacements pour la Communauté
de communes  du Cœur de l'Avenois  qui  découlent  des  grandes  politiques  nationales  et  des
constats faits sur son territoire.

2 Les PAC réalisés sont consultables sur le site de la Préfecture du Nord un accès est à demander à 
la DDTM 59 comme précisé : http://www.nord.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-
urbanisme-habitat-et-construction/Amenagement-urbanisme-et-planification/Les-documents-
locaux-de-planification-PLU-POS-Carte-Communale/Les-porter-a-connaissance-realises
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 I. Présentation générale du territoire

La Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois est issue le 01 janvier 2012 de la fusion de trois
des trois établissements publics de coopération intercommunale suivants : Communautés de communes
du Pays d’Avesnes, de la Communauté de communes Rurales des deux Helpes et de la Communauté de
communes  des  Vallées  de  la  Solre,  de  la  Thure  et  de  l’Helpe.  Le  passage  d'une  communauté  de
communes intégrant désormais 43 communes suppose l'instauration d'outils de gouvernance adaptés, à
différentes échelles,  pour aborder des sujets tels que l'aménagement, l'habitat aux déplacements.
Répondre aux besoins  des habitants  sur  ces  thématiques dans  un souci  de  développement durable
suppose  des  niveaux  de  concertation  avec  les  habitants  présents  sur  la  collectivité  et  des
représentants de la société civile sur des ordres du jour préalablement bien définis.

Le territoire, dont fait partie la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois, à savoir la partie sud
de l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe, est confronté, en particulier, au niveau de ses bourgs-centres
à. une diminution de population depuis 1968. Ainsi, Avesnes-sur-Helpe a perdu entre 1968 et aujourd’hui
a perdu 1846 habitants entre 1968 et 2014, soit une diminution de -0,739 % par an . 
C’est  donc  un territoire  face à  une certaine  stagnation démographique notamment liée  à la  perte
d’attractivité de ses principaux bourgs et de sa ville centre Avesnes-sur-Helpe qui depuis la fin des
années 1960 perd des habitants. La Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois connaît un taux
de vacance élevé (plus de 9%) et ce malgré la richesse de son patrimoine bâti et la qualité de ses
paysages.  Concernant  l’habitat,  le  parc  social  est  peu  développé sur  le  territoire  en  regard  d’une
population un peu plus pauvre que la moyenne de l’arrondissement et dont le  niveau de revenus lui
permettrait d’accéder au parc social plutôt qu’au parc privé. Le parc social lui se concentre sur les trois

Page 6 sur 114



villes  principales de la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois.  Le parc locatif privé est
relativement faible mais progresse. Le parc social qui date en majorité des années 1970 commence à
vieillir.

Le  PLU(i)  devra  donc  respecter  les  principes  d'aménagement  et  de  développement  durable  des
territoires prévus aux articles L.101-2 et L.151-5 du code de l'urbanisme.
L’évolution législative et réglementaire, notamment à travers la loi SRU du 13 décembre 2000 ainsi que
la loi  Grenelle2, insiste sur  la problématique des déplacements et ses liens avec l’urbanisme.  La
diminution de l’obligation de déplacements est désormais inscrite dans l’article L.101-2 du code de
l’urbanisme. 
Dans le cadre des réflexions du PLU(i), la collectivité doit prendre en compte dès maintenant cette
obligation,  en  analysant  les  effets  des  objectifs  du  développement  territorial  en  termes  de
déplacements. La prise en compte des déplacements dans la localisation des services et des emplois
devient une obligation. 
Sur un territoire qui connaît de nombreux mouvements pendulaires, où la part modale de la voiture
culmine à 87,2 % et où la part des TC est congrue et se limite à 3,1 % des axes de progrès sont
imaginables.
Ce porter à connaissance sans être exhaustif vise à présenter les attendus réglementaires de l’État sur
les deux volets de ce PLUiHD. 
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 II. Cadre juridique du PLUIHD valant PLH (Programme Local de l’Habitat)
et PDU (Plan de déplacements urbains)

  1. Son objet, les principes et les rapports de compatibilité avec les autres 
documents d’urbanisme

       1.1 Objet du PLUIHD 
Le PLU intercommunal est un document stratégique et opérationnel qui permet la mise en œuvre des
actions et des opérations d’aménagement souhaitées par l’EPCI. Il constitue un outil privilégié de mise
en œuvre du projet de territoire intercommunal et met en cohérence les politiques publiques. Il intègre
ainsi les règles et les dispositions générales de l'État (CU., art. L.101-1 et L.101-2), les orientations
fondamentales des documents supra-communaux (voir schéma ci-après en page 11) et les politiques de
développement des intercommunalités limitrophes.  Le PLUi présente le projet de développement de
l’EPCI en matière d’environnement,  d’habitat,  de déplacement et d’activité économique,  ainsi  que le
régime des règles générales d’urbanisme et des servitudes.

Il peut tenir lieu de PLH (programme local de l’habitat) et/ou de PDU (plan de déplacements urbains).
Le PLUi est un document public, faisant l’objet d’une concertation avec la population locale, et opposable
aux tiers après les délais d’approbation.

Le  PLUIHD  est  alors  intégrateur,  il  est  régi  par  les  articles  L  151-44  à  L  151-48  du  Code  de
l’Urbanisme. Chacun de ces articles reprenant les articles du document à intégrer dans le PLUI HD,
pour  l’habitat,  le  PLH  en  vertu  de  l’article  L  302  -1  du  CCH  et  pour  les  déplacements  le  PDU
conformément aux articles L 1214-1 et 2 du Code des Transports.

L’article  L  151-44  du  Code  de  l’Urbanisme  stipule  en  effet : « Lorsqu'il  est  élaboré  par  un
établissement  public  de  coopération intercommunale  compétent  en matière  d'habitat,  le  plan local
d'urbanisme peut tenir lieu de programme local de l'habitat. Lorsqu'il est élaboré par un établissement
public de coopération intercommunale compétent qui est autorité organisatrice au sens de l'article L.
1231-1 du code des  transports,  le  plan local  d'urbanisme peut tenir  lieu de plan de déplacements
urbains. »

Les PLUIHD sont régis par les articles L.151-44 à L.151-48 du code de l’urbanisme, et L. 1214-
1 et L. 1214-2 du code des transports. Ils sont encadrés par les articles R151-54 et 55 et R.152-1
à 3 du code de l’urbanisme. 

L’article L. 123-1 du code de l’urbanisme a été modifié par la loi ALUR du 24 mars 2014 et précise à
présent que : 
• « Lorsqu’il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale ou par la Métropole
de Lyon, le plan local  d'urbanisme peut tenir lieu de programme local  de l'habitat.  Dans ce cas,  il
poursuit les objectifs énoncés à l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation. »,
lorsque le  PLU est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent qui
est autorité organisatrice au sens de l’article L. 1231-1 du Code des transports, le PLU peut tenir lieu
de plan de déplacements urbains. Dans ce cas, il poursuit les objectifs énoncés aux articles L. 1214-1 et
L. 1214-2 du même code. Il comprend le ou les plans de mise en accessibilité de la voirie et des espaces

Page 8 sur 114

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069257&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069257&dateTexte=&categorieLien=cid


publics, prévus à l’article 45 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, applicables sur le territoire de
l’établissement public de coopération intercommunale.

Ces objectifs sont rappelés ci-dessous dans le chapitre Principes généraux et objectifs du PLUI HD. 

       1.2 Principes généraux et objectifs du PLUIHD
Les principes généraux s’imposant aux PLUi et à tout document d’urbanisme sont régis par les deux
articles L.101-1 et L 101-2 du code de l’urbanisme (Ordonnance n°2015-1174 du 23 sept 2015)

Le  PLU(i)  devra  donc  permettre  le  respect  des  objectifs  du  développement  durable  et  en
particulier des principes suivants :

le principe d’équilibre, entre le renouvellement urbain, le développement urbain et rural, l'utilisation
économe des  sols,  la  préservation  des  espaces  agricoles,  forestiers  et  la  protection  des  espaces
naturels, des paysages, et la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables. 
Le Grenelle a également introduit la mise en valeur des entrées de ville et la revitalisation des centres
urbains et ruraux.

• le  principe  de  diversité  des  fonctions  urbaines  et  rurales  et  la  mixité  sociale  dans
l’habitat. 

Il convient d’assurer une répartition territorialement équilibrée des commerces et des services, un
équilibre entre les zones d’emploi et les zones d’habitat et d’éviter, autant que possible, la constitution
de zones « monofonctionnelles ». L’objectif de mixité sociale dans l’habitat passe par la diversité de
l’offre de logements (y compris les logements sociaux) au sein d’un même espace. Dans la logique de ce
principe pour les zones urbaines, toutes les occupations/utilisations du sol qui ne sont pas explicitement
interdites par l’article premier du règlement sont autorisées.

• le principe d’économie de l’espace et de respect de l’environnement. 
Les  documents  d’urbanisme  doivent  veiller  à  l’utilisation  économe  de  l’espace,  à  la  sauvegarde  du
patrimoine naturel et bâti, à maîtriser l’expansion urbaine, à diminuer les émissions de gaz à effet de
serre ce qui passe par la réduction des obligations de déplacement, à préserver les milieux naturels et à
se  préoccuper  notamment  des  continuités  écologiques,  à  permettre  la  maîtrise  de  l’énergie  et  la
production de celle-ci à partir de sources renouvelables, à prendre en compte les risques naturels et
technologiques.

L’État sera vigilant au respect de ces principes tout au long de la procédure d’élaboration de ce
PLUI HD.

ARTICLE  L1214-2  DU  CODE  DES  TRANSPORTS,  MODIFIÉ  PAR  LOI  N°2015-1776  DU  28
DECEMBRE 2015 – ART. 22 
Le plan de déplacements urbains vise à assurer : 
1° L'équilibre durable entre les besoins en matière de mobilité et de facilités d'accès, d'une part, et la protection
de l'environnement et de la santé, d'autre part ; 
2°  Le  renforcement  de  la  cohésion  sociale  et  urbaine,  notamment  l'amélioration  de  l'accès  aux  réseaux  de
transports publics des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, ainsi que des personnes âgées ; 
3° L'amélioration de la sécurité de tous les déplacements, en opérant, pour chacune des catégories d'usagers, un
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partage de la voirie équilibré entre les différents modes de transport et en effectuant le suivi des accidents
impliquant au moins un piéton ou un cycliste ; 
4° La diminution du trafic automobile ; 
5° Le développement des transports collectifs et des moyens de déplacement les moins consommateurs d'énergie
et les moins polluants, notamment l'usage de la bicyclette et la marche à pied ; 
6°  L'amélioration de l'usage du réseau principal  de voirie dans l'agglomération, y  compris  les infrastructures
routières nationales et départementales, par une répartition de son affectation entre les différents modes de
transport et des mesures d'information sur la circulation ; 
7°  L'organisation  du  stationnement  sur  la  voirie  et  dans  les  parcs  publics  de  stationnement,  notamment  en
définissant les zones où la durée maximale de stationnement est réglementée, les zones de stationnement payant,
les emplacements réservés aux personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, la politique de tarification
des  stationnements  sur  la  voirie  et  dans  les  parcs  publics  corrélée  à  la  politique de l'usage de la  voirie,  la
localisation des parcs de rabattement à proximité des gares ou aux entrées de villes, les modalités particulières
de  stationnement  et  d'arrêt  des  véhicules  de  transport  public,  des  taxis  et  des  véhicules  de  livraison  de
marchandises, les mesures spécifiques susceptibles d'être prises pour certaines catégories d'usagers, notamment
tendant à favoriser le stationnement des résidents et des véhicules bénéficiant du label " autopartage " tel que
défini par voie réglementaire ; 
8° L'organisation des conditions d'approvisionnement de l'agglomération nécessaires aux activités commerciales
et artisanales, en mettant en cohérence les horaires de livraison et les poids et dimensions des véhicules de
livraison dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité, en prenant en compte les besoins en
surfaces nécessaires aux livraisons pour limiter la congestion des voies et aires de stationnement, en améliorant
l'utilisation des infrastructures logistiques existantes,  notamment celles situées sur les voies de pénétration
autres que routières et en précisant la localisation des infrastructures à venir, dans une perspective multimodale ;
9°  L'amélioration  du  transport  des  personnels  des  entreprises  et  des  collectivités  publiques  en  incitant ces
dernières à prévoir un plan de mobilité et à encourager l'utilisation par leur personnel des transports en commun
et le recours au covoiturage ; 
10° L'organisation d'une tarification et d'une billetique intégrées pour l'ensemble des déplacements, incluant sur
option le stationnement en périphérie et favorisant l'utilisation des transports collectifs par les familles et les
groupes ; 
11° La réalisation, la configuration et la localisation d'infrastructures de charge destinées à favoriser l'usage de
véhicules électriques ou hybrides rechargeables.
ARTICLES L 302-1 À L 302-4-1 DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION -
CCH
Le  programme  local  de  l’habitat  (PLH)  est  un  document  stratégique  de  programmation  qui  inclut
l’ensemble de la politique locale de l’habitat : parc public et privé, gestion du parc existant et des
constructions nouvelles, populations spécifiques.
Article L 302-1 du CCH
Outre les besoins en logement, le PLH doit répondre aux besoins en hébergement et favoriser la mixité
sociale et le renouvellement urbain. Il doit être doté d’un dispositif d’observation de l’habitat sur son
territoire, afin de pouvoir suivre les effets des politiques mises en œuvre.
A partir d’un diagnostic de la situation existante, le PLH définit les objectifs à atteindre, notamment
l’offre nouvelle de logements et de places d’hébergement en assurant une répartition équilibrée et
diversifiée sur les territoires. Il précise notamment :

• un programme d’actions en vue de l’amélioration et de la réhabilitation du parc existant, qu’il
soit  public  ou  privé,  les  actions  et  opérations  de  requalification  des  quartiers  anciens
dégradés au sens de l’article 25 de la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et
de lutte contre l’exclusion ;

• le nombre et les types de logements à réaliser ;
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• les moyens, notamment fonciers, à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs et principes
fixés ;

• l'échéancier  prévisionnel  de  réalisation  de  logements  et  du  lancement  d'opérations
d'aménagement de compétence communautaire ;

• les orientations relatives à l'application des dispositions du code de l'urbanisme, favorisant la
construction de logement ;

• les actions et les opérations de renouvellement urbain telles que démolitions et reconstructions
de logements sociaux, les interventions à prévoir dans les copropriétés dégradées, le plan de
revalorisation  du  patrimoine  conservé,  les  mesures  pour  améliorer  la  qualité  urbaine  des
quartiers concernés et des services offerts aux habitants ;

• la typologie des logements à construire au regard d'une évaluation de la situation économique et
sociale des habitants et futurs habitants. Cette typologie doit notamment préciser l'offre de
logements locatifs sociaux (prêts locatifs sociaux et prêts locatifs à usage social)  et très
sociaux (prêts locatifs aidés d'intégration) ainsi que l'offre privée conventionnée ANAH sociale
et très sociale ; 

• les  réponses à apporter aux besoins particuliers des personnes mal logées,  défavorisées ou
présentant des difficultés particulières ; 

• les réponses à apporter aux besoins des étudiants. 

       1.3 Rapport de compatibilité avec les autres documents d’urbanisme

Rappel de la hiérarchie des normes

Le PLU(i) est inséré dans une hiérarchie de normes et doit en respecter les principes.
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Le contenu du  PLUi  doit  être  compatible,  prendre en compte ou faire  référence aux orientations
d’autres documents supra-communaux suivant les articles L131-4 à 8 du code de l’urbanisme.

Lorsque le territoire de l’EPCI est couvert par un SCoT, les plans locaux d'urbanisme intercommunaux
sont compatibles avec les schémas de cohérence territoriale (art. L131-4 du code de l’urbanisme). 

Dans  la  continuité  de  la  loi  n°2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement  national  pour
l’environnement (loi ENE), la loi ALUR ré-affirme  le rôle intégrateur du SCoT en supprimant le lien
juridique du PLUi avec les documents de rang supérieur au SCoT, lorsque le PLUi est couvert par un
SCoT (art. L131-4 du code de l’urbanisme). Les auteurs des PLUi n’ont plus qu’à se référer au SCoT,
document unique intégrant les documents de rang supérieur.

  2. Les documents à prendre en compte

       2.1 Les documents de planification

         2.1.1 Le Schéma de Cohérence Territoriale Sambre-Avesnois

Le PLUi HD traduira les objectifs et les principes de la politique de l’habitat définis dans le document
d’orientation et d’objectifs du SCoT Sambre-Avesnois approuvé le 03 juillet 20173, à savoir :

• organiser la politique du logement en cohérence avec la structuration de l’armature,

• produire des logements pour répondre aux besoins des habitants actuels et futurs,

• répondre aux objectifs de mixité sociale,

• répondre aux objectifs de maîtrise de la consommation d’espace,

• donner la priorité au foncier disponible dans l’enveloppe urbaine existante,

• encadrer les extensions urbaines,

• améliorer et réhabiliter le parc de logements existants,

• favoriser le développement de projets d’urbanisme et d’habitat durables.

L’articulation entre les documents restera à définir au regard des chiffres présentés dans le SCoT
approuvé et les objectifs du PLUi H. Le SCoT et son Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) font
état d’un nombre de 1010 logements par an à construire sur 20 ans (2016-2036) pour accueillir les
nouvelles populations et répondre au desserrement des ménages, pour la Communauté de communes du
Coeur de l'Avesnois cet objectif brut est fixé à 72 logements par an (1446/20) avec une densité
moyenne par EPCI de 30 logements à l'hectare pouvant être ramené dans certaines conditions à 18
logements à l'hectare. L'objectif démographique pour le territoire de +1,7 % ambitieux sur 20 ans vise
à accueillir 1446 ménages supplémentaires. 
Le SCoT approuvé mentionne dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) un
nombre de 1010 logements minimum à construire annuellement dans l’arrondissement, avec un objectif
ambitieux d’accroissement de la population. 

3 Le SCoT Sambre-Viennoises est devenu exécutoire le 07 février 2018 après délibération du Conseil syndical du SM SCoT 
Sambre-Viennoises prise le 7 décembre prenant en compte les demandes de modification post enquête publique du préfet.
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Lien vers les documents du ScoT pour aller plus loin4

Dans  le  Document  d’Orientations  et  d’Objectifs  (DOO),  le  SCOT  Sambre-Avesnois  définit  une
armature urbaine permettant :

• Le rapprochement des lieux de travail, des lieux d’habitat, des commerces, des services et des
équipements en essayant de favoriser l’autonomie de chacun des bassins de vie ;

• D’adopter  une politique  habitat  et  emploi  globale  permettant  de renforcer  la  production  de
logements dans les polarités supérieures et intermédiaires et d’y localiser les zones d’emploi de manière
à limiter les déplacements ;

• De contenir les tendances démographiques en cours,  qui conduisent les communes faiblement
peuplées et équipées à accueillir une part prépondérante du développement résidentiel ;

• De favoriser la production de logements abordables pour les ménages de la Sambre-Avesnois ;

• D’améliorer le système de mobilité pour favoriser la maîtrise du déplacement automobile et pour
renforcer l’organisation du territoire autour du transport collectif. 

Déplacements et habitat

Sur le territoire du SCoT Sambre-Avesnois, le développement de l’usage des transports collectifs doit
permettre de limiter l’utilisation de l’automobile. Les documents d’urbanisme locaux ou intercommunaux
devront prendre en compte les objectifs suivants définis dans le PADD du SCoT Sambre-Avesnois : 

• organiser l’intermodalité à partir des pôles gares pour conforter la desserte interurbaine ; 

• favoriser  le  développement  de  l’urbanisation  (habitat,  activités)  à  proximité  des  pôles
d’échanges et en lien avec la desserte en transports collectifs ;

• favoriser l’usage des modes actifs et intégrer ces modes de déplacement à toute réflexion
urbanistique.

Le ScoT en termes de déplacement même si les thématiques du stationnement et de la multi-mobilité,
sont peu ou pas abordées dans le rapport de présentation, elles font leur apparition dans le PADD. Ce
dernier préconise de réduire les besoins en déplacements grâce à un développement urbain orienté
autour des infrastructures de transports collectifs lorsque ceux-ci sont existants, et non l’inverse.
Cette  préconisation  est  complétée  par  la  possibilité  pour  les  commerces,  services  et  activités
économiques de s’intégrer à ces développements urbains, ainsi que par l’optimisation des systèmes de
transports collectifs et leur articulation via des plates-formes multimodales et la  recherche d’une
billétique unique. Les enjeux en termes d’infrastructures routières et fluviales sont décrits de manière
succincte, mais ils sont en phase avec les grands projets de la région.

Le DOO du ScoT Sambre Avesnois en écho à son PADD privilégie une urbanisation autour des pôles
gares et un développement des modes doux. 

         2.1.2 La Charte du Parc Naturel Régional de l’Avesnois

Le  Parc  Naturel  Régional  de  l’Avesnois  a  renouvelé  sa  charte  pour  la  période  2010  –  2022.  La
Communauté de communes du Cœur de l'Avesnois comporte des communes signataires de cette charte
qui vise à limiter la consommation d’espace sur son territoire. Elle veillera à bien décliner la stratégie

4 Documents du SCoT consultables sur le site : http://www.scot-sambre-avesnois.fr/telechargement.html
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de  la  charte  dans  la  mise  en  œuvre  de  son  PLH  et,  a  fortiori,  dans  la  rédaction  du  futur  PLH,
conformément aux éléments repris dans le SCoT Sambre Avesnois.

La charte du PNRA propose dans son orientation 5, de se doter d’une stratégie de développement des
services  à  la  population,  adaptés  aux  évolutions  de  la  demande  sociale
et via la mesure 10 d’expérimenter et développer une offre de logements diversifiée,  adaptée aux
besoins  des  habitants  et  à  l’identité  du  territoire.  Le  PNR  de  l’Avesnois  se  positionne  sur  la
préservation de la qualité architecturale et paysagère et environnementale du territoire.

         2.1.3 Le Plan Climat Air Énergie Territorial 

 Le Plan Climat est un programme d’actions territoriales, avec des objectifs chiffrés et un suivi, visant
à limiter les gaz à effet de serre (ges) sur le territoire. Le futur PLUi HD devra se reporter aux
actions inscrites relatives à l’habitat. Il succède au PCET.  Le décret n°2016-846 du 28 juin 2016 a
transformé le PCET en Plan Climat Air Énergie Territorial, intégrant des objectifs et une étude relatifs
à la qualité de l’air. Pour que le PCET Sambre-Avesnois actuel devienne PCAET,  une mise à jour du
diagnostic Énergie-Climat est indispensable. 
Le SM SCoT a mandaté l’Agence de Développement et d’Urbanisme de la Sambre (ADUS) dans le cadre
du  Contrat  d’Objectifs  pour  l’Accélération  de  la  Troisième  Révolution  Industrielle  (COTRI)  pour
l’animation du « Plan Climat Air Énergie Territorial », ainsi dénommé depuis l’arrêté ministériel du 28
Juin 2016.
Le décret n°2016-846 du 28 juin 2016 et l’arrêté du 4 Août 2016 relatifs aux PCAET, précisent que
ces derniers relèvent dorénavant de la compétence exclusive des intercommunalités, et leur adoption
est obligatoire pour le 31 décembre 2018. Dans un souci d’économies d’échelles, de mutualisation des
compétences/moyens d’ingénierie de chaque collectivité,  il  a été proposé à chaque EPCI à fiscalité
propre de transférer sa compétence/obligation réglementaire « PCAET » au Syndicat Mixte du SCoT
Sambre-Avesnois.

Le territoire vise une approbation au 1er semestre 2019 de son PCAET, au vu de forts enjeux liés à la
diminution des émissions de ges, une focale devra être mise sur la bonne articulation des différents
documents de planification en la matière.

         2.1.4 Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE)5

Le schéma régional du climat de l’air et de l’énergie (SRCAE) du Nord-Pas-de-Calais a été approuvé par
arrêté du Préfet de région le 20 novembre 2012 et par délibération de l’assemblée plénière du Conseil
Régional le 24 octobre 2012. 
Ce document « cadre » régional définit des objectifs et orientations :

• ayant pour  objet  la  réduction des émissions  de gaz à effet de serre et la  maîtrise  de la
consommation énergétique,

• permettant de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets,

•  déterminant des objectifs de développement des énergies renouvelables.
Ces orientations, valables pour une durée de cinq ans, concernent tous les secteurs d’activité en région,
dont celui des transports routiers, qui doivent être déclinées localement au travers d’un plan d’actions
stratégiques et opérationnelles animé dans le cadre d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET).
Le SRCAE identifie 47 orientations stratégiques à l’horizon 2020 (objectifs européens du paquet « 3 x

5 le  SRCAE Nord-Pas-de-Calais  est  en  cours  de  révision  et  sera  intégré  au  futur  SRADDET des  Hauts  de-France,  dont
l’approbation est prévue en 2019
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20 »6

• 9 orientations transversales liées à l’aménagement du territoire et aux modes de production/de
consommation ;

• 22 orientations sectorielles relatives au bâtiment, au transport et à la mobilité, à l’industrie et
l’agriculture ;

• 4 orientations spécifiques aux énergies renouvelables ;

• 4 orientations spécifiques à l’amélioration de la qualité de l’air et à la réduction de ses impacts ;
Parmi les orientations du SRCAE dont il est attendu que le territoire s’inspire figurent :

• l’orientation AT 2 qui vise à limiter l’étalement urbain en fixant pour les territoires de la région
un maximum de consommation foncière ;

• l’orientation AT 4 qui vise à la densification des centralités urbaines bien desservies par les
transports en commun (TC) et son corollaire l’orientation AT 4 bis qui vise à densifier autour
des gares.

Parmi ces 47 objectifs, on peut retenir  4 objectifs pour lesquels le PDU devra être impérativement
compatible  :

limiter l’usage de la voiture et ses impacts en
promouvant de nouvelles pratiques de mobilités

Réaliser  des  expérimentations  de zones  d’action
prioritaire pour la qualité de l’air ou de zones sans
voiture dans quelques agglomérations de la région

Encourager  l’usage  des  véhicules  les  moins
émetteurs de ges et de polluants atmosphériques

Réduire de 15 % les émissions moyennes du parc
roulant régional

Poursuivre  de  diffuser  les  démarches
d’amélioration de l’efficacité énergétique et de
sobriété  carbone  engagées  par  les
transporteurs routiers

Améliorer de 15 % les taux de charge des camions.
Réduire  de  18 %  la  consommation  unitaire  des
véhicules utilisés

Favoriser les alternatives au transport routier, en
développant les capacités de multimodalités et les
chaînes multimodales sur le terrain régional

Accroître la  part modale du fret ferroviaire et
fluvial pour qu’il atteigne 30 % des parts modales
totales

6 Paquet 3 x 20 : - 20 % émissions de GES, + 20 % efficacité énergétique et 23 % d’énergie renouvelables d’ici 
2020
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         2.1.5 Le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET)

Le SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire) devient le
document de planification stratégique régional (ancien SRADD). Le SCoT devra prendre en compte ce
nouveau schéma régional à l’horizon 2020.

Le SRADDET est intégrateur et  a vocation à «absorber» plusieurs schémas sectoriels existants, pour
permettre une meilleure coordination des politiques publiques régionales concourant à l’aménagement du
territoire : 

– SRCE : schéma régional de cohérence écologique (SRCE TVB Nord Pas de Calais a été annulé le
26 janvier par le TA de Lille),

– SRCAE : schéma régional climat, air, énergie,

– SRI : schéma régional de l’intermodalité,

– SRIT : schéma régional des infrastructures et des transports,

– PRPGD : plan régional de prévention et de gestion des déchets. 

 Le SCoT, les PLUi les cartes communales, le plan de déplacements urbains, le plan climat-air-énergie
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territoriaux et la charte de parc naturel régional :

• doivent prendre en compte les objectifs du SRADDET;

• doivent être compatibles avec les règles générales du fascicule du schéma

Dans sa contribution à la Note d’Enjeux de l’État transmise par le Préfet à la Région le 20 janvier 2017,
la DDTM du Nord avait spécifié pour l’infra-territoire Hainaut-Cambrésis-Avesnois-Thiérache, auquel
l’intercommunalité appartient, les enjeux suivants autour de la mobilité et d’habitat :

• Résorber  les  déséquilibres  territoriaux  par  la  reconquête  des  centres-bourgs  et  la
rénovation de l’habitat

Un territoire contrasté et divers qui présente des centres urbains et des centres-bourgs en quête de
renouveau pour lutter contre les phénomènes de désertification :

« Les Cœurs d’agglomérations et les principaux bourgs ruraux perdent de la population, au profit de la périphérie.
La vacance y est élevée et tend à croître. Elle concerne principalement un parc de logement ancien privé dégradé.
Les  commerces  de  centre-ville  ferment  et/ou  s’implantent  dans  des  zones  dédiées  en  périphérie.  Cette
désertification des centres-villes s’accompagne de la dégradation du bâti et des espaces publics, ainsi que de la
paupérisation de la population qui continue à y habiter ».

• Développer la mobilité des habitants pour un meilleur accès aux services et aux bassins
d’emplois en développant les pôles gares et le transport à la demande :

Le territoire est très hétérogène en matière de réseau primaire d’infrastructures de transport et de desserte en
transports en commun. De fortes disparités au niveau de la mobilité sont également à noter puisque si certains
secteurs présentent d’importantes migrations alternantes, d’autres se caractérisent par une absence de mobilité.
La vallée de la Sambre est reliée à Valenciennes par le fer via Aulnoye-Aymeries. Le pôle d’emploi de Maubeuge
reste relativement enclavé malgré sa position au centre d’une étoile ferroviaire : la mise en valeur de celle-ci est à
étudier, notamment dans la perspective de la connexion directe de ce pôle avec Mons, La Louvière et Charleroi,
leurs 400 000 habitants et leurs nombreux emplois. Des liens existent d’ores et déjà à travers une recherche de
complémentarité des offres commerciales entre ces territoires.
Dans l’Avesnois et la Thiérache, les territoires ruraux sont très dépendants de la voiture, alors qu’une
partie importante (et supérieure à la moyenne régionale) des foyers en est dépourvue.
L’axe structurant de la RN2 est en ce sens à conforter en tant que support de solutions de mobilités collectives, à
adapter à la diversité des espaces desservis. Les déviations d’Avesnes sur-Helpe et Maubeuge sont à prendre en
compte dans cette optique. L’axe routier Hirson-Vervins-Guise-Saint-Quentin a lui aussi une vocation structurante
dans la mesure où il étend vers la Thiérache l’aire d’influence du pôle d’emploi de Saint-Quentin. Le fer et les TC
existants sont pour autant à améliorer et développer.
Afin d’accompagner le développement des transports collectifs, il est nécessaire de conforter l’intermodalité des
centres urbains, desservis en transports en commun, de développer les Pôles Gares ainsi que le transport à la
demande dans les zones rurales où les services publics sont souvent cantonnés dans la ville centre et les villes
relais.

Bien que disposant de nombreux atouts, le territoire souffre selon les secteurs, de faiblesses et de
disparités,  d’une  absence  d’infrastructures  majeures,  d’un  réseau  routier  incomplet,  d’une  mauvaise
qualité, voire d’une inexistence des connexions transfrontalières du réseau ferré avec la Belgique. Avec
une population dans une grande majorité captive mais aussi vieillissante dans les territoires ruraux, la
mobilité pour tous est un enjeu majeur en Sambre-Avesnois, Thiérache et au Cœur du Cambrésis.

Page 17 sur 114



       2.2 Les documents liés aux risques

         2.2.1 Les plans de prévention des risques

Le  PLH  comporte  un  volet  foncier  mentionnant  des  secteurs  de  développement  de  l’habitat.  Il
conviendra donc que les risques naturels ou technologiques touchant aux décisions relatives à l’habitat
soient pris en compte selon un principe de précaution.

Il  sera en particulier nécessaire d’évaluer les aléas et les enjeux suffisamment en amont pour les
communes impactées totalement ou partiellement par les risques suivants :

• les risques naturels :

– risque inondation (par débordement, par ruissellement, par remontée de nappe)

– risque mouvement de terrain

– risque sismique ;

• les risques technologiques :

– risque lié aux installations industrielles

– risque lié aux canalisations de transport ;

• les risques miniers :

– risque lié aux tassements et effondrements localisés

La  Communauté de  communes  du  Coeur  de l’Avesnois  est  concernée  par  3  PPRI :  PPRI de  l’Helpe
Majeure et de l’Helpe Mineur et enfin celui de la Solre. Le PPRI est une servitude d’utilité publique qui
s’oppose aux actes d’urbanisme.  Ainsi,  les constructions peuvent être interdites ou autorisées sous
condition dans les zones exposées à des risques. Certaines communes sont concernées par plusieurs
PPRI. Une information sur les risques est disponible sur le site de la Préfecture7 et dans le PAC initial.

         2.2.2 Prise en compte des risques sur un territoire couvert par des Plans de 
Prévention des Risques (PPR)

La maîtrise de l’urbanisation face aux risques s’exprime notamment à travers les Plans de Prévention
des Risques Naturels et Technologiques (PPRN et PPRT) prescrits et élaborés par l’État. Le territoire
est couvert en partie par des PPR approuvés, modifiés ou en cours d’élaboration auxquels le PLH devra
se rapporter.

         2.2.3 Prise en compte des risques hors PPR

Un certain nombre d’aléas concernant le territoire ne seront pas gérés par un PPR. Pour autant, il est
important de prendre en compte dans les projets tous les risques auxquels le territoire est soumis.

Lien vers la rubrique « Risques » du site internet de la DDTM59 : Risques8

Une étude sur la caractérisation des risques naturels sur l'arrondissement initiée par la DDTM du Nord
a  mis  en  évidence  des  éléments  de  connaissance  sur  les  phénomènes  de  ruissellement  et  de
débordement sur les communes de Dourlers, Etroeungt, Floursies, Hestrud, Prisches, Saint-Aubin et

7 http://www.nord.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-naturels-technologiques-et-
miniers/Plans-de-prevention-des-risques-d-inondation-PPRI/PPRN-approuves-et-PPR-modifies

8 http://www.nord.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-naturels-technologiques-et-miniers
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Semousies (voir Porter à Connaissance initial).
 Le territoire de la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois est en grande partie en zone de
sismicité modérée et dans une moindre mesure en zone de sismicité faible, cela aura des conséquences
en droit des sols et en techniques de construction

       2.3 Les politiques sectorielles de l’habitat, de l’hébergement et de 
la santé

         2.3.1 La fusion du Plan Départemental d’Action pour le Logement des 
Personnes Défavorisées (PDALPD) et du Plan Départemental d’Accueil d’Hébergement 
et d’Insertion (PDAHI) 

La loi ALUR impose de fusionner les deux Plans en un Plan Départemental d'Action pour le Logement
et l'Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD).  Ce document unique permet l’émergence
d’une  approche  globale  et  transversale  réelle  de  l’ensemble  des  politiques  œuvrant  en  faveur  des
personnes en situation de mal logement.

Le décret du 14 novembre 2017 relatif aux PDALHPD pris en application de la loi du 31 mai 1990 abroge
le décret du 29 novembre 2007. Il rassemble les modifications relatives aux plans introduites dans la
loi du 31 mai 1990 par la loi ALUR et par la loi relative à l'Égalité et à la Citoyenneté.

Les instances de pilotage du PDAHI et du PDALPD du Nord ont fusionné dès juillet 2015,  et les
objectifs stratégiques ont été regroupés en 7 items :

Objectif 1 : Renouveler les modalités de pilotage et d’animation

Objectif 2 : Renforcer la prévention des expulsions locatives

Objectif 3 : Développer la coordination des actions de lutte contre la précarité énergétique

Objectif 4 : Appuyer les actions de lutte contre l’habitat indigne

Objectif 5 : Renforcer la mobilisation de l’offre existante

Objectif 6 : Développer une production d’habitat d’insertion adaptée aux besoins

Objectif 7 : Améliorer la mise en œuvre de la politique d’accueil, d’hébergement et d’insertion.

Le PDALHPD 2013-2018 du Nord a fait l’objet d’un arrêté de prorogation d’un an; il  arrive ainsi à
échéance au 15 mai 2019. Le COPIL du 6 avril 2018 a lancé les travaux de révision du PDLHPD 2019-
2024 par les bureaux d’études FORS et Ville et Habitat.

Les grands enjeux du prochain PDALHPD sont les suivants :
1.  Parachever  l’intégration  des  anciens  PDAHI  et  PDALPD en  favorisant  une  approche  globale  et
transversale des politiques de l’hébergement et du logement;

2. Elargir la définition des publics prioritaires conformément à la loi égalité et citoyenneté modifiant
l’article L. 441-1 du CCH, et améliorer leur prise en charge;

3. Adapter le plan à la nouvelle gouvernance locale des politiques de l’habitat, issue de la réforme des
attributions et la mise en place des Conférences intercommunales du logement.

Le calendrier prévoit les phases de réalisation suivantes :
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 Phase 1 (avril – novembre 2018) : évaluation du PDLHPD actuel→

 Phase 2 (décembre 2018 – février 2019) : propositions d’adaptation du Plan→

 Phase 3 (mars 2019 – mai 2019) : réécriture du PDLHPD et plan de communication→

Une commission du comité régional de l'habitat et de l'hébergement (CCH : L. 364-1) est chargée
d'assurer  la  coordination  des  PDALHPD  ainsi  que  leur  évaluation,  y  compris  à  mi-parcours.  Sa
composition est fixée par décret en Conseil d'État. 

         2.3.2  Le Plan Départemental de l’Habitat

L’article 68 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement
prévoit la nécessité d’élaborer un Plan Départemental de l’Habitat (PDH). Le Conseil Départemental du
Nord s’est engagé par délibération de décembre 2011 à élaborer un PDH en collaboration avec l’État Le
Plan Départemental de l’Habitat a été adopté par l’assemblée délibérante en décembre 2014.

L’article 68 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement
prévoit la nécessité d’élaborer un Plan Départemental de l’Habitat (PDH). Le Conseil Départemental du
Nord s’est engagé par délibération des 19, 20 et 21 décembre 2011 à élaborer un PDH en collaboration
avec l’État. 

Le  PDH a  été  adopté  suite  à  l’assemblée  délibérante  du  Conseil  Départemental  qui  s’est  tenu  en
décembre 2014.

Le PDH donne des orientations stratégiques qui ne s’inscrivent pas dans l’horizon rapproché de 6 ans
comme pour le PLH. Cette précision apportée, le diagnostic et les orientations du PDH pourront, de
façon  pratique,  aiguiller  les  travaux  du  PLUI-HD  de  la  Communauté  de  communes  du  Coeur  de
l’Avesnois. 

Le  volet  des  orientations  stratégiques  a  défini  trois  thèmes  primordiaux  qui  ont  été  déclinés  en
orientations :

- Thème 1 :  Une mobilisation soutenue pour la production de logement

• Orientation 1.1. : Renforcer l’offre de logement de qualité au plus près des besoins

• Orientation 1.2. : Intensifier la production dans les bourgs ruraux

• Orientation 1.3. : Mettre en place des stratégies foncières à court, moyen et long terme

• Orientation  1.4.  :  Accompagner  les  territoires,  notamment  ruraux,  dans  leurs  réflexions
stratégiques

- Thème 2 :  Des parcours résidentiels plus fluides

• Orientation 2.1. : Diversifier l’offre par le segment locatif

• Orientation 2.2. : Accroitre l’offre de bon rapport qualité /prix

• Orientation 2.3. : Sécuriser les parcours résidentiels

• Orientation 2.4. : Adapter l’offre aux enjeux du vieillissement et au handicap
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- Thème 3 :  Un parc de logements plus performant

• Orientation 3.1. : Lutter contre l’habitat vétuste

• Orientation 3.2. : Lutter contre la précarité énergétique

• Orientation 3.3. : Renouveler le parc ancien

• Orientation 3.4. : Travailler au décloisonnement des interventions en faveur de l’amélioration du
parc privé

• Orientation 3.5. : Favoriser une mixité de l’habitat

Lien vers le PDH du Nord – Décembre 2014

https://lenord.fr/jcms/prd2_256208/le-plan-departemental-de-l-habitat
 

         2.3.3 Le Schéma Départemental des Gens du Voyage

Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage révisé 2012/2018 a été signé le 24 juillet 2012
par le Préfet du Nord et le Président du Conseil général. Il a été publié le 16 août 2012 aux recueils
des actes administratifs de la Préfecture du Nord et du Département après avoir fait l’objet d’une
concertation très large de l’ensemble des acteurs, collectivités et associations représentatives et d’un
vote à l’unanimité.

L'objectif fixé par le schéma en termes de places sur les aires d'accueil s’élève à 1 489 places pour la
période 2012-2018. Nous sommes arrivés à 911 places réalisées soit un taux de réalisation de 71% de
nos objectifs. Néanmoins, on constate que ces aires d’accueil sont détournées de leur vocation première
et que les populations y sont sédentarisées pour une large part d'entre elles. Aussi, la notion d'ancrage
territorial a été prise en compte dans la loi Egalité et Citoyenneté qui définit de nouvelles obligations
en matière de terrains familiaux locatifs.

À ce jour,  les taux de réalisation pour les aires d’accueil  et les terrains de grand passage sur le
département sont respectivement de 71% et de 61%.

Les remontées des acteurs sociaux font état de situation de précarité chez les gens du voyage. Un
parallèle est d’ailleurs fait entre précarité et sédentarité sur les aires. 

L'abrogation du statut administratif de 1969 par la loi Egalité et Citoyenneté a permis la suppression
des titres de circulation et des conditions de rattachement à une commune pour l'exercice de leurs
droits civiques. En parallèle, la réforme de la domiciliation par la loi ALUR a simplifié le système pour
les personnes sans domicile stable. Or, cette simplification qui renvoie les gens du voyage sur le droit
commun pose des questions d'accès aux droits pour une partie de cette population économiquement et
socialement fragilisée. 

La décision de lancement de la procédure de révision du schéma départemental a été présentée par les
coprésidents  État  et  Département lors  de la  commission consultative  départementale  des  gens  du
voyage qui s’est réunie le 1er décembre 2016.
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La démarche d’élaboration du futur schéma s’inscrit dans le cadre défini par la loi du 5 juillet 2000,
modifiée par la loi relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017. Un projet de schéma sera
présenté à la commission départementale consultative en décembre 2018.

La réalisation du nouveau schéma a fait l’objet d’une consultation par appel d’offre et le marché public a
été attribué le 3 novembre 2017 à la société GIE CATHS. 

Le marché est scindé en 4 phases :

 P→ hase 1 : évaluation de l'offre existante et bilan qualitatif de la mise en œuvre du schéma (3 mois)

 P→ hase 2 : évaluation des besoins et définition d'un programme d'actions opérationnel (4 mois)

 P→ hase 3 : rédaction du schéma, définition d'un référentiel des missions d'accompagnement socio-
éducatif et insertion professionnelle, élaboration d'un dispositif partagé de suivi et d'évaluation de la
mise en œuvre du schéma (3 mois)

 P→ hase 4 : concertation et finalisation (2 mois)

Le  prochain  schéma aura  à  coeur  de  mettre  à  plat  les  différents  cas  de  figure  présents  sur  le
département et d'apporter des préconisations permettant de répondre au mieux et de la façon la plus
équitable aux problématiques d'exclusion sociale. 

Le bureau d'études devra prendre en compte dans son diagnostic l'ancrage territorial des familles sur
et hors des aires d'accueil  en objectivant des réalités locales très différentes sur l'ensemble du
département notamment la problématique des stationnements illicites et des occupations de terrains
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non constructibles.

De plus,  il  conviendra de réfléchir et d'apporter une expertise aux collectivités sur la  palette de
produits composant l'habitat adapté et leur intégration dans les documents de planification. 

Ce diagnostic est également à réaliser pour la question des grands passages qui reste encore épineuse
malgré une action coordonnée Préfecture/Ministère de l'Intérieur et ASNIT.

La question de la scolarisation des enfants est également un enjeu du prochain schéma. La loi Egalité et
Citoyenneté reconnait la possibilité de double inscription au Centre National d’Enseignement à Distance
(CNED) et dans un établissement public ou privé. Néanmoins, une réflexion est à mener avec l'Education
nationale pour asseoir un certain nombre de recommandations en la matière (enseignants itinérants,
camion-école...)

La question de la santé des gens du voyage serait également un champ que le bureau d'études aura à
examiner sous l'angle de l'accès à une offre de soins voire de la santé environnementale. 

         2.3.4 Le Plan Régional de la Santé et de l’Environnement

Élaboré conjointement par l’État, la Région Hauts-de-France et l’Agence Régionale de Santé des Hauts-
de-France, après une large consultation des acteurs régionaux en santé-environnement, l’objectif de ce
plan, qui décline en région les orientations du troisième Plan National Santé Environnement (PNSE 3),
avec l’ajout de spécificités régionales, est de réduire les expositions environnementales présentant un
risque pour la santé.
Amorcée en 2016, la conception du PRSE 3 a nécessité plusieurs étapes :
  le recensement des acteurs en santé-environnement et la rédaction d’un diagnostic territorial,
  la mise en place du Groupe Régional Santé-Environnement (GRSE), instance de concertation pour
l’élaboration et la mise en œuvre du PRSE, regroupant plus de 50 entités et personnalités régionales, 

 4  réunions  de  4  groupes  de  travail  (services  de  l’État,  associations,  collectivités,  universités…)
chargés de proposer des fiches-actions reprenant des thématiques considérées comme prioritaires en
région Hauts-de-France, 

 la  sélection de fiches-actions parmi les fiches  rédigées  par  les groupes  de travail,  la  définition
d’indicateurs et de résultats attendus pour chaque fiche-action, et la rédaction du PRSE 3.

Le PRSE 3 a été adopté par les copilotes du plan en juin 2018.
Couvrant la période 2017-2021,  il  est structuré autour de 28 fiches-actions réparties sur 6 axes
stratégiques :

 Impulser une dynamique santé-environnement sur les territoires,
 Périnatalité et petite enfance,  Alimentation et eau de consommation, 
 Environnements intérieurs, habitat et construction,  Environnements extérieur et sonore,
 Amélioration des connaissances.

La DREAL est en charge de l’animation des axes « Environnements intérieurs, habitat et construction »
et « Environnements extérieur et sonore », et est impliquée dans 13 fiches-actions. La DREAL occupe,
pour 7 de ces 13 fiches, la place de premier copilote : 

 Favoriser la mutation des sites et sols pollués (fiche-action n° 2), 
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 Expérimenter un bâtiment exemplaire à usage d’habitation avec performance énergétique, confort
des occupants et qualité de l’air intérieur (fiche-action n° 18),

 Promouvoir les bénéfices d’un environnement intérieur des logements de qualité (fiche-action n° 20),
 Former et sensibiliser les professionnels du bâtiment à la qualité de l’air intérieur (QAI) et au risque

amiante (fiche-action n° 23), 
 Favoriser le changement de comportement pour améliorer la qualité de l’air extérieur (fiche-action

n° 24),
 Disposer  d’un  système d’information  géographique  en  santé-environnement  pour  la  région  (fiche-

action n° 27), 
 Améliorer les connaissances sur les particules dans l’air (fiche-action n° 28).

La  réussite  de  ce  plan  repose  sur  une  mobilisation  de  tous  les  acteurs  régionaux  de  la  santé-
environnement (collectivités, associations, professionnels de santé, universités, enseignement…) autour
de ses orientations. Les porteurs de projets sont donc invités à prendre contact avec le ou les pilotes
des fiches-actions en cas de mise en œuvre prévue d’une ou des actions répertoriées, afin qu’elles
soient référencées. Certaines actions pourront également, sous conditions, faire l’objet d’une demande
de subvention auprès des copilotes du PRSE 3.
Les  actions  menées  seront  valorisées  lors  des  réunions  annuelles  du  Groupe  Régional  Santé-
Environnement (GRSE),  au cours desquelles les copilotes du plan présenteront également des bilans
d’avancement du plan.
Le PRSE 3 est disponible sur le site internet de la DREAL Hauts-de-France :PRSE

Page 24 sur 114

http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?Troisieme-Plan-Regional-Sante-Environnement-PRSE-3


  3. Procédure d’élaboration, d’accès et de mise en oeuvre

L’ensemble des étapes de la procédure d’élaboration du PLUi est précisé aux articles L.153-1 à 35 du
code de l'urbanisme.
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Le PLUi est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de l’EPCI compétent en matière de PLU, en
collaboration avec les communes membres. 

L'organe  délibérant  de  l'EPCI  arrête  les  modalités  de  cette  collaboration  après  avoir  réuni  une
conférence intercommunale  rassemblant,  à l'initiative  de son président,  l'ensemble  des  maires  des
communes membres (L.153-8 du code de l’urbanisme).La procédure associe l’ensemble des personnes
publiques définies par le code de l’urbanisme et assure une concertation permanente avec la population.
Un diagnostic du territoire de l’EPCI permettant d’opérer les choix d’orientations qui seront retenues
dans le PADD et déclinées dans l’ensemble des pièces opposables aux tiers doit être effectué au début
de la procédure. 
Un débat est organisé au sein de l’organe délibérant de l’EPCI et des conseils municipaux, au plus tard
deux mois avant l’arrêt du projet,  sur les orientations générales du PADD (article L.153-2 Code de
l'urbanisme). L’organe délibérant de l’EPCI arrête le projet de PLUi qui est  soumis pour avis aux
personnes publiques associées, aux communes membres, ainsi, qu’à leur demande, aux communes
limitrophes, aux EPCI directement intéressés, etc.  Ceux-ci  formulent leurs observations dans un
délai de trois mois (art. R153-4 code de l’urbanisme). Le projet fait l’objet d’une enquête publique, puis
est approuvé par délibération du conseil communautaire.

Les dispositions relatives aux PLUi HD valant Programme Local de l’Habitat et/ou Plan de Déplacements
Urbains feront l’objet de paragraphes particuliers, qui suivront.

En annexe 13, on trouvera les échéances d’évaluation suite à l’approbation d’un PLUI-H-D.

       3.1 Les documents constitutifs du PLUIHD
Le PLUIHD comprend  un rapport de présentation,  un projet d'aménagement et de développement
durables (PADD), des orientations d'aménagement et de programmation (OAP), un règlement et
des annexes. Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. (art.
L.151-2 du code de l’urbanisme). S’il est soumis à évaluation environnementale, il contient également une
évaluation environnementale.

         3.1.1 Le contenu du rapport de présentation

Le contenu du rapport de présentation (RP) est défini aux articles L151-4 et R.151-1 à 151-5, Code de
l'urbanisme, il s’agit d’un document qui présente la démarche de l’ECPI et explique les choix opérés pour
établir le PADD, les OAP et le règlement.
Ce document :

• explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables,
les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement.

• s'appuie sur un  diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et
des  besoins  répertoriés  en  matière  de  développement  économique,  de  surfaces  et  de
développement  agricoles,  de  développement  forestier,  d'aménagement  de  l'espace,
d'environnement,  notamment  en matière  de  biodiversité,  d'équilibre  social  de  l'habitat,  de
transports, de commerce, d'équipements et de services.

• analyse  la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années
précédant l'approbation du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la
capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des
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formes urbaines et architecturales. 

• Analyse également l’état initial de l’environnement

• expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation de la
consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

• justifie les  objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte
contre l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement durables
au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de
cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques.

• établit un inventaire des  capacités de stationnement de véhicules motorisés,  de véhicules
hybrides  et  électriques  et  de  vélos  des  parcs  ouverts  au  public  et  des  possibilités  de
mutualisation de ces capacités.

Le rapport de présentation est un document non opposable. Sa forme doit répondre au contenu
précisé par les articles du code de l’urbanisme.

S’agissant d’un PLUi tenant lieu de PLH et de PDU, le RP comprend des éléments de diagnostics propres à ces
documents aux articles L.302-1 et R.302-1-1 du code de la construction et de l’habitation (article R.151-54 du
code de l’urbanisme). 

Pour  le PLUi  tenant  lieu  de  PLH,  le  rapport  de  présentation  comprend,  en  outre,  le  diagnostic  sur  le
fonctionnement du marché local du logement, sur la situation de hébergement et sur les conditions d’habitat
définies aux articles L.302-1 et R.302-1-1 du code de la construction et de l’habitation (article R.151-54 du code
de l’urbanisme).  Le rapport  de présentation explique les choix retenus par le  programme d’orientations et
d’actions.
Concernant le PLUi tenant lieu de plan de déplacements urbains (PDU), le rapport de présentation expose
les dispositions retenues en matière de transports et de déplacements dans le PADD et dans les OAP
(article R.151-55 du code de l’urbanisme). Le rapport de présentation explique les choix retenus par le
programme d’orientations et d’actions.
Pour le PLUi valant PDU, le RP doit s’appuyer sur un diagnostic de l’offre existante et de la demande à
venir  en  termes  de  déplacements  (diagnostic  réalisé  à  l’échelle  de  l’EPCI,  des  communes  et  des
quartiers).  
Le rapport devra en outre traiter des sujets suivants : 
• le fonctionnement du réseau de transport par une approche multimodale, une analyse urbaine et une
étude des accidents ; 
• la hiérarchisation du réseau et des propositions d’aménagements induits ; 
• les conditions d’accessibilité du territoire et de la chaîne des déplacements, de la desserte en transports en
commun et de la sécurité interne des futures zones urbaines.

         3.1.2 Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

Le contenu du  Projet  d’Aménagement et  de Développement  Durables  (PADD) est  défini  à  l’article
L151 - 5 Code de l'urbanisme.  Le PADD fixe les orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues
pour l’ensemble du territoire de l’EPCI. Il présente de façon simple et accessible le projet de l’EPCI et
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permet de justifier le contenu des OAP et du règlement.

Ce document :
• définit les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de

paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de
remise en bon état des continuités écologiques ; 

• définit les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les
réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial,
le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l’EPCI ;

• fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre
l'étalement urbain ;

Le PADD n’est pas opposable, mais il constitue le document de référence de la concertation et
du contrôle juridique de l’État. Il subordonne par ailleurs le contenu des autres documents du
PLUi : le règlement doit être cohérent avec celui-ci et les OAP respectueuses des orientations
du PADD

S’agissant d’un PLUi tenant lieu de PLH et de PDU :
• lorsque le PLU(i) tient lieu de PLH, le PADD détermine les principes et objectifs mentionnés aux a à f

de  l’article  R.302-1-2  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitat  (article  R.151-54  du  code  de
l’urbanisme).

• lorsque le  PLU(i)  tient lieu de PDU, le  PADD détermine les principes mentionnés à l’article
L.1214-1 du code des transports et vise à assurer les objectifs fixés à l’article L.1214-2 de ce
code (article R.151-55 du code de l’urbanisme)

         3.1.3 Le Programme d’Orientations et d’Actions (POA)

L’article  L. 123-1 du code de l’urbanisme, modifié par la loi ALUR du 24 mars 2014, précise que
lorsque le  PLUi tient  lieu  de programme local  de l'habitat  ou  de plan de déplacements urbains,  il
comporte un programme d'orientations et d'actions (POA). 

Le  POA  est  l’instrument  de  mise  en  œuvre  de  la  politique  de  l’habitat  et/ou  des  transports  et
déplacements. Il comprend toute mesure ou tout élément d'information nécessaire à la mise en œuvre
de la politique de l'habitat ou des transports et des déplacements. Le POA n’est pas opposable aux
tiers et permet d’intégrer les dispositions non normatives : politique tarifaire, pouvoir de police, gestion
du domaine public routier, etc...
Dans ce cas, le rapport de présentation explique les choix retenus par ce programme. 
En revanche,  le  POA est opposable aux actes pris au titre de la police du stationnement et de la
circulation, et aux actes et décisions relatifs à la voirie et à la gestion du domaine public routier.
Ceux-ci doivent être compatibles avec les dispositions du PLUi-D, de la même façon que pour le PDU.

S’agissant d’un PLUi tenant lieu de PLH et de PDU :
Le PLUi tenant lieu PLH, poursuit les objectifs énoncés à l’article L. 302-1 du code de la construction
et de l’habitation.  Le Programme d’Orientations et d’Actions (POA) comprend toute mesure ou tout
élément d’information nécessaire à la mise en œuvre de la politique de l’habitat (article L.151-45 du
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code de l’urbanisme). Le rapport de présentation doit expliquer les choix retenus par ce programme
(article L.151-45 du code de l’urbanisme).
Le PLUi tenant lieu de plan de déplacements urbains (PDU),  poursuit les objectifs énoncés aux
articles  L.1214-1  et  L.1214-2  du  code  des  transports  et  contient  également  un  Programme
d’Orientations et d’Actions (POA) qui comprend toute mesure ou tout élément d’information nécessaire
à la mise en œuvre de la politique des transports et des déplacements (article L.151-45 du code de
l’urbanisme). Le rapport de présentation doit expliquer les choix retenus par ce programme (article
L.151-45 du code de l’urbanisme)

         3.1.4 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Le code de l’urbanisme prévoit que les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sont une
pièce obligatoire du plan local d’urbanisme, en application de l’alinéa 3 de l’article L.151-2. Leur contenu
est encadré par les articles L. 151-6 et L.151-7 qui indiquent les éléments facultatifs communs à toutes
les OAP et un contenu obligatoire si le PLUi tient lieu de plan de déplacement urbain (PDU) ou de
programme local de l’habitat (PLH) (Articles L. 151-46 et L. 151-47). 
Elles comprennent,  en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables,  des
dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements. 

Comme précisé aux articles L151-6 et L151-7 du code de l’urbanisme, les OAP peuvent :
• définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, notamment

les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre
l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune ;

• favoriser  la  mixité  fonctionnelle  en  prévoyant  qu’en  cas  de  réalisation  d’opérations
d’aménagement,  de  construction ou  de réhabilitation un pourcentage de ces  opérations  est
destiné à la réalisation de commerces ;

• comporter un échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et de
la réalisation des équipements correspondants ;

• porter  sur  des  quartiers  ou  des  secteurs  à  mettre en valeur,  réhabiliter,  restructurer ou
aménager ;

• prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales caractéristiques des
voies et espaces publics ;

• adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s’applique le
plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36.

Elles sont obligatoires pour les zones à urbaniser (1AU) (article R.151-20 du Code de l’urbanisme).

Les  orientations  d'aménagement  et  de  programmation précisent  les  actions  et  opérations
d'aménagement visant à poursuivre ces objectifs. [….] »

Comme indiqué, le contenu du volet « Habitat » du PLIUi-H est précisément défini aux articles L302-1
et suivants et articles R302-1-1 et suivants du code de la construction et de l’Habitation (CCH).
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Dans la pratique, on distingue deux types d’OAP : 
Les OAP de secteur (dénommées sectorielles depuis la réforme du contenu du PLU), s’appliquant sur
des « quartiers ou des secteurs » urbains ou à urbaniser. Elles déclinent des objectifs d’aménagement
sur un secteur défini et contiennent généralement des schémas d’aménagement globaux qui se prêtent à
la traduction territorialisée du PADD ; parmi cette typologie, on distingue notamment les OAP dites de
« secteurs d’aménagement »,  introduits par la récente réforme du contenu du PLU, (secteurs sans
règlement), telles que définies à l’article R. 151-8. 

Les OAP thématiques mettent en cohérence des dispositions relatives à une politique particulière, sur
un territoire de taille variable (du quartier à la communauté dans son ensemble). Les plus fréquentes
sont les OAP déplacements ou habitat dans le cadre d’un PLUi tenant lieu de PDU ou de PLH (voir
2.3.2.), mais d’autres orientations autour d’un thème sont possibles (cf. fiche OAP http://www.club-
plui.logement.gouv.fr/fiche-les-oap-a360.html)  ; le décret réformant le contenu du PLU met en avant
les OAP à vocation patrimoniale, utilisées notamment en écho à l’autorisation, donnée sous certaines
conditions aux auteurs de PLUi, de délimiter des zones urbaines renvoyant au RNU.

L’article L 151- 46 du code de l’urbanisme stipule :  Lorsque le PLUi tient lieu de PLH : « Les OAP
précisent les actions et opérations d’aménagement répondant à l’objectif L302 du CCH » 

L’article L  151-47 du code de l’urbanisme stipule :  lorsque le  PLUi  tient lieu de PDU :  « Les OAP
précisent les actions et opérations d’aménagement répondant aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du
code des transports » 

Les OAP doivent être justifiées par le rapport de présentation et peuvent être précisées par le
règlement du PLUi.
En outre, les travaux ou les opérations d’aménagements doivent être compatibles avec les OAP
(code de l’urbanisme, art. L.152-1)

         3.1.5 Les plans de secteur

Conformément à l’art. L.151-3 Code de l’urbanisme, les plans de secteur, mis en place depuis la loi ENE,
permettent  l’élaboration  d’orientations  d’aménagement,  de  zonages  et  de  règlements  spécifiques  à
certaines communes ou regroupement de communes au sein du PLUi.

Ainsi,  si  l’ensemble  des  communes  reste  couvert  par  un  même  PLUi  et  en  particulier  un  projet
d’aménagement  et  de  développement  durables  (PADD)  portant  sur  l’ensemble  du  territoire
communautaire,  les plans de secteur offrent une souplesse pour mieux intégrer les spécificités de
certains espaces communautaires.

         3.1.6 Le règlement

Conformément à l’article L.151-8 à 42 Code de l'urbanisme, le réglement fixe les règles générales
d’utilisation des sols sur tout le territoire intercommunal.
Celui-ci :

• fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables (PADD), les
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règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs
mentionnés aux articles L. 101-1 à L. 101-3. 

• délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à
protéger. Il peut préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être
faits ou la nature des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l'interdiction
de construire.

• peut définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature
des constructions autorisées. 

Le  règlement est  constitué  d’une  partie  écrite  et  d’une  partie  graphique,  laquelle  comporte un ou
plusieurs documents. Les règles peuvent être écrites et graphiques. Lorsqu’une règle fait exclusivement
l’objet d’une représentation dans un document graphique, la partie écrite du règlement le mentionne
expressément. Tout autre élément graphique ou figuratif compris dans la partie écrite du document est
réputé constituer une illustration dépourvue de caractère contraignant, à moins qu’il en soit disposé
autrement par une mention expresse.

Les règles peuvent consister à définir de façon qualitative un résultat à atteindre, dès lors que le
résultat  attendu  est  exprimé  de  façon  précise  et  vérifiable.  Les  règles  générales  peuvent  être
assorties  de règles  alternatives  qui  en permettent une application circonstanciée  à  des  conditions
locales particulières.

Le règlement et ses documents graphiques sont opposables aux tiers conformément à l'article
L.152-1 du code de l'urbanisme. Leur contenu est défini aux articles L.151-9 à 42, R.151-9 à
50 du code de l'urbanisme. La définition réglementaire des zonages se trouve aux articles
R.151-17 à 26 du code de l'urbanisme.

Modernisation du contenu du règlement

Décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du
code de l'urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d'urbanisme 
Article 12 – al 6 : Les dispositions des articles R. 123-1 à R. 123-14 du code de l'urbanisme (contenu des
PLU)  dans  leur  rédaction  en  vigueur  au  31  décembre  2015  restent  applicables  aux  plans  locaux
d'urbanisme intercommunaux dont l'élaboration, la révision, la modification ou la mise en compatibilité a
été engagée avant le 1er janvier 2016. 

Toutefois, dans les cas d'une élaboration ou d'une révision prescrite sur le fondement du I de l'article
L.  123-13  en  vigueur  avant  le  31  décembre2015,  le  conseil  communautaire  peut  décider,  par une
délibération expresse qui intervient au plus tard lorsque le projet est arrêté, que sera applicable au
document l'ensemble des articles R. 151-1 à R. 151-55 du code de l'urbanisme dans leur rédaction en
vigueur à compter du 1er janvier 2016.

Le règlement 
Dans le cas de PLUi valant PDU, le règlement peut définir en matière de déplacements : utilisation du
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sol  (tracés  et  caractéristiques  des  voies,  des  rues,  sentiers  piétonniers,  emplacements  réservés,
conditions  de  desserte,  etc  ..)  et  stationnement  (obligations  liées  à  la  loi  TE  sur  le  nombre  et
caractéristiques des places). 

         3.1.7 Les annexes

art. L151-43 Code de l'urbanisme.
Les annexes indiquent à titre informatif les servitudes d’utilité publique (SUP) et d’autres périmètres
spécifiques  mentionnés  aux  articles  R.151-51  à  53  du  code  de  l’urbanisme  (zones  d’aménagement
concerté, schémas des réseaux d’eau et d’assainissement, zones agricoles protégées, …).

Dans le cas de PLUi valant PDU, elles peuvent comporter des éléments portant sur l’accessibilité de la
voirie et des espaces publics aux PMR : SDA (schéma directeur d’accessibilité) ou PAVE (plan de mise
en accessibilité de la voirie et des espaces publics)

         3.1.8 L’évaluation environnementale 

La procédure d’évaluation environnementale appliquée à certains PLU(i)  (cas obligatoires prévus aux
articles L.104-2 et R.104-1 et 2 du code de l’urbanisme, cf. schéma ci-dessous) vise à améliorer la prise
en compte des enjeux environnementaux établis au niveau international, communautaire ou national.

Il s’agit avant tout d’une aide à la décision publique qui rend compte des effets prévisibles et permet
d’analyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux environnementaux identifiés.

L’évaluation environnementale se traduit par une façon particulière d’aborder le projet de territoire,
des développements complémentaires dans le rapport de présentation, la mise en place d’un dispositif
de suivi et des consultations supplémentaires (avis de l’autorité environnementale et consultation du
public dans le cadre de l’enquête publique).
On notera que l’évaluation environnementale est proportionnée aux enjeux présents sur le territoire
intercommunal.

Sont soumis à évaluation environnementale les PLUi :
• susceptibles  d'avoir  des  effets  notables  sur  l'environnement,  au  sens  de  l'annexe  II  à  la

directive 2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil  du 27 juin 2001,  compte tenu
notamment de la superficie du territoire auquel ils s'appliquent, de la nature et de l'importance
des travaux et aménagements qu'ils autorisent et de la sensibilité du milieu dans lequel ceux-ci
doivent être réalisés ; 

• Qui comprennent les dispositions des plans de déplacements urbains mentionnés au chapitre IV
du titre Ier du livre II de la première partie du code des transports ; 

•

Une demande d’avis de l’autorité environnementale doit être faite parallèlement à l’avis de l’État.

L’intercommunalité est tenue à conduire une évaluation environnementale.
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PLUi tenant lieu de Plan de déplacement urbain (PDU) : (R104-14)
Évaluation environnementale systématique :

• Élaboration ;
• Révisions ;
• Mise en compatibilité dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique ou d’une déclaration de

projet lorsque cette mise en compatibilité emporte les mêmes effets qu’une révision.

PLUi sur un territoire comprenant tout ou partie d’un site Natura 2000 (R104-9)
Évaluation environnementale systématique :

• Élaboration ;
• Révisions ;
• Mise en compatibilité dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique ou d’une déclaration de

projet lorsque cette mise en compatibilité emporte les mêmes effets qu’une révision.
• Modification ou mise en compatibilité dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique ou d’une

déclaration  de  projet  permettant  la  réalisation  de  travaux,  aménagements,  ouvrages  ou
installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000.

• Mise en compatibilité dans le cadre d’une procédure intégrée si l’étude d’impact du projet n’a
pas inclus l’analyse de l’incidence de ces dispositions sur l’environnement.

En annexe 14 on trouvera un tableau synoptique du contenu environnemental du rapport de présentation

En résumé, un synopsis des documents constitutifs du PLUi se trouve ci-après :
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         3.1.9 Le diagnostic foncier du PLUi H

Le diagnostic foncier est l’une des pièces maîtresses du PLH et donc du P LUI-H :
« Le diagnostic foncier répond à deux principaux enjeux :
– Éclairer le plus en amont possible l’action publique foncière pouvant être conduite par la collectivité ;
– Maîtriser et mobiliser le foncier à un coût maîtrisé pour développer l’offre de logements ;

Le diagnostic foncier vise à :
1. Mieux connaître les marchés, repérer des blocages et identifier des priorités d’intervention
2.  Évaluer les décalages entre offre foncière urbanisable et besoins/ projets
3. Poser les bases économiques d’une intervention foncière
4. Proposer la mise en place d’outils
5. Diversifier l’offre foncière »

Ainsi, les exigences associées à l’intégration du PLH dans le PLUi vont en complément réciproque des
éléments devant déjà être traités dans les analyses et objectifs du PLUi.
Sur le volet foncier, les exigences supplémentaires liées au volet Habitat du P LUI-H sont :

• l’analyse des marchés fonciers, de l’offre foncière, et de son utilisation, de la mutabilité des terrains
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et de leur capacité d’accueil de logements (L302-1 III du CCH) ;

• la mise en place d’un observatoire du foncier et de l’habitat : observation, suivi et évaluation, veille,
diffusion de l’information, discussions entre les acteurs (L302-1 III du CCH) ;

• l’inscription des moyens, notamment fonciers,  à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs et
principes  fixés,  les  actions à mener en matière de politique foncière  permettant la  réalisation du
programme (R302-1-3 du CCH).

Ces éléments reposent évidemment sur les travaux indispensables du PLUi :

• la connaissance des gisements fonciers disponibles (diagnostic foncier) ;
•  la  définition  des  priorités  à  atteindre,  des  projets  structurants,  et  la  hiérarchie  des  sites
d’intervention (objectifs, stratégie foncière) ;
• l’évaluation des actions passées (bilan foncier) et le suivi des actions futures répondant à la stratégie
définie (suivi foncier, évaluation).

Au-delà de ces éléments, une condition de bonne application du PLUi-H est d’assurer une continuité
dans  l’action  après  l’approbation  du  document  via  une  pérennité  dans  les  interventions  et  les
investissements tout au long de l’application de la stratégie foncière.

Un volet foncier plus précis qu’auparavant est attendu afin d’aboutir à un PLUi-H plus opérationnel.

La mise en compatibilité nécessitera un travail plus étroit avec les communes afin de rendre possible la
réalisation des objectifs globaux de production de logements que préconisera le PLH.

Les outils réglementaires sur des secteurs préalablement identifiés pourront être clairement définis
dans le PLH (secteur de pourcentage de mixité sociale, majoration de la constructibilité, emplacements
réservés pour le logement) et reportés dans le PLU. Par conséquent, il s’agit de :

• signaler dans le PLUI-H les  secteurs stratégiques de développement prioritaire de l’habitat,
notamment autour des stations des axes de transport en commun,

• décrire sur chacun de ces secteurs les opérations en termes de nombre de logements et, dans la
mesure du possible, de typologies envisagées (privé/social, taille des logements, etc.),

• compléter ce dispositif par un calendrier prévisionnel des opérations envisagées.

       3.2 Concertation, association et consultation
La concertation a pour vocation de favoriser le débat public en informant et en recueillant l'avis de la
population au stade des études. Elle doit permettre aux décideurs de fixer à terme et à bon escient les
principales orientations d’aménagement et d’urbanisme du PLUi.

Conformément aux articles L.103-2 à 6 du code de l’urbanisme,  le  conseil  communautaire est tenu
d’organiser la concertation en continu tout au long de la phase d’élaboration du projet de PLUi.
Cette concertation doit associer obligatoirement les habitants, les associations locales et les autres
personnes concernées. 

Si,  selon le  code de l’urbanisme,  le  conseil  communautaire est libre de choisir  les modalités de la
concertation,  il  doit  tout  de  même  les  proportionner  à  l’importance  du  projet  et  à  la  population
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concernée. Les modalités peuvent prendre la forme d’une ou plusieurs réunions publiques (réunions de
quartiers ou réunions thématiques), d’expositions itinérantes, d’informations dans un bulletin ou journal
municipal, dans la presse ou la télévision locale, sur un site internet, etc..

On  notera  que  la  concertation  se  démarque  de  l’enquête  publique,  qui  n’offre  une  possibilité
d’expression qu’après l’arrêt du projet. 

La concertation est encadrée par les articles L.103-2 à 6 du code de l'urbanisme.
Deux délibérations intercommunautaires sont prévues :
- l'une fixe les modalités de concertation, 
- l'autre présente le bilan de la concertation.
Les  modalités  définies  dans  la  première  délibération  devront  être  respectées  au  cours  de
l'élaboration, sous peine d’annuler l'ensemble de la procédure.

         3.2.1 Les « personnes publiques associées »

L’association et les consultations prévues par le code de l’urbanisme durant la phase d’élaboration du
projet visent à faciliter le dialogue et la concertation entre la commune, les «personnes publiques
associées » (PPA) et certains acteurs.

Ces  acteurs  ont  un statut  particulier  au  cours de l'association.  Ils  reçoivent la  notification de la
première délibération prescrivant l'élaboration du PLUi et le projet arrêté pour avis. Leur avis est
annexé au dossier soumis à enquête publique.

Les PPA sont (code de l’urbanisme art. L.132-7 et L.132-9) : l’État, la Région, le Département, l’Autorité
Organisatrice des Mobilités (AOM), l'organisme de gestion du PNR, les chambres consulaires (métiers,
commerce et industrie territoriale, agriculture), l’établissement public chargé de l’élaboration, de la
gestion, de l’approbation du SCoT lorsque le territoire objet du plan est situé dans le périmètre de ce
schéma, les établissements publics chargés de l’élaboration, de la gestion, de l’approbation des SCoT
limitrophes lorsque le territoire objet du plan n’est pas couvert par un SCoT.

         3.2.2 Les «consultations particulières obligatoires»

Le projet de plan arrêté est soumis pour avis : 
• à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers

(CDPENAF) lorsque le projet de PLU couvre un EPCI situé en dehors du périmètre d'un schéma
de cohérence territoriale  approuvé et  a pour  conséquence une réduction des surfaces  des
espaces naturels, agricoles et forestiers ;

• au comité régional de l'habitat et de l'hébergement prévu à l'article L. 364-1 du code de la
construction et de l'habitation lorsque le projet de PLU tient lieu de PLH ; *

• à la personne publique à l’initiative de la création d’une zone d’aménagement concerté (ZAC)
lorsque le projet d’élaboration ou de révision a pour effet de modifier les règles d’urbanisme
applicables à l’intérieur du périmètre de ZAC.
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Conformément à l’article R.153-6 du Code de l'urbanisme doivent être obligatoirement consultés la
chambre  d'agriculture,  le  centre  régional  de  propriété  forestière  (CRPF)  ou  l'institut  national  de
l'origine et de la qualité dans les zones d’Appellation d'Origine Contrôlée (AOC) lorsque le  projet
arrêté de la commune porte sur la réduction d'espaces agricoles ou forestiers.
La CDPENAF émet par ailleurs un avis  sur les secteurs de taille  et de capacité d'accueil  limitées
(STECAL) délimités à titre exceptionnel dans les zones naturelles, agricoles ou forestières (c. urb.,
article L151-13)

         3.2.3 Les «consultations et le recueil des avis à leur demande »

Au cours de l'élaboration du projet de PLU ou lorsque le projet est arrêté, la commune est tenue de
consulter d'autres « personnes publiques » et associations si elles en font la demande. 

Il s'agit : 
Code de l’urbanisme, art. L.132-12 • des communes limitrophes ;

• des associations locales d'usagers agréées
dans des conditions définies par décret en
Conseil d'État ;

• des  associations  de  protection  de
l’environnement  agréées  mentionnées  à
l'article  L.  141-1  du  code  de
l'environnement ; 

Code de l’urbanisme, art. L.132-13 • des EPCI voisins compétents ;
• du  représentant  de  l'ensemble  des

organismes mentionnés à l'article L. 411-2
du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation propriétaires ou gestionnaires
de logements  situés  sur  le  territoire  de
l'EPCI compétent ;

• Les représentants des professions et des
usagers des voies et modes de transport
ainsi  que  les  associations  de  personnes
handicapées  ou  dont  la  mobilité  est
réduite lorsque le  plan local  d'urbanisme
tient lieu de PDU. ;  Code de l’urbanisme,
art. L.153-17

Code de l’urbanisme, art. L.153-17 • à  la  CDPENAF,  si  son  avis  n’est  pas
obligatoire

Lorsque le plan local d'urbanisme intercommunal porte sur un territoire couvert par un schéma de
cohérence territoriale approuvé, il  est exécutoire dès lors qu'il  a été publié et transmis à
l'autorité administrative compétente de l’État dans les conditions définies aux articles L. 2131-
1 et L. 2131-2du code général des collectivités territoriales. (c. urb., art. L.153-23).
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       3.3 La validation du PLUi HD
L’arrêt de projet après délibération de l’EPCI reste soumis aux règles de transmission aux communes
membres et aux EPCI compétents en matière de PLU qui disposent d’un délai de 2 mois pour faire
connaître leur avis. Au vu de ces avis, l’organe délibérant de l’EPCI doit délibérer à nouveau sur le
projet et le transmettre au représentant de l’État qui le soumet dans un délai de 2 mois au Comité
Régional de l’Habitat (CRH).

Un PLUi-H doit se conformer à des étapes de «validation» supplémentaires pour être exécutoire,
comparativement à un PLUi « seul » (art. L153-26) :

• Lorsque le plan local d'urbanisme comporte des dispositions tenant lieu de programme local de
l’habitat, l'autorité administrative compétente de l’État notifie, dans le délai d’un mois prévu à
l’article L. 153-24, par lettre motivée à l'établissement public de coopération intercommunale,
les modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au plan lorsque les dispositions de celui-ci
ne répondent pas aux objectifs de répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements,
de renouvellement du parc immobilier et d'accroissement du nombre de logements et de places
d’hébergement nécessaires, en application des dispositions de l'article L. 302-2 du code de la
construction et de l'habitation, ou ont fait l'objet d'un avis défavorable ou de réserves émises
par le comité régional de l'habitat et de l'hébergement.

• Le plan local d’urbanisme ne devient exécutoire qu'après l'intervention, la publication et la
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat des modifications demandées.

Il est dès lors essentiel que le PLUi-H mette en œuvre les méthodes d’analyse, les objectifs et les
actions à la hauteur des sujets à traiter, notamment concernant le volet foncier. 

L’intégration du volet Habitat dans le PLUi implique des analyses plus approfondies sur les différents
volets (en particulier habitat et foncier), ainsi que son intégration dans les différentes pièces du PLUi

       3.4 Échéance législative relative à la mise en place d’un portail national de 
l’urbanisme

L’ordonnance  relative  à  l’amélioration  des  conditions  d’accès  aux  documents  d’urbanisme  et  aux
servitudes d’utilité publique n°2013-1184 du 19 décembre 2013 créé le portail national de l’urbanisme,
site de référence unique pour l’accès dématérialisé sur l’ensemble du territoire national aux documents
d’urbanisme(SCoT,  PLU,  carte communale)  et aux servitudes d’utilité publique (SUP).  Il  entrera en
vigueur au 1er janvier 2020.

L’accès à l’information en matière d’urbanisme est encadré par les articles L133-1 à 5 du code de
l’urbanisme.

Plusieurs échéances ont été arrêtées afin d’alimenter progressivement ce portail :

• Concernant les SUP
– à partir du 1 er juillet 2015, les gestionnaires doivent fournir à l’État leurs servitudes numérisées au
format CNIG9 

– à compter du 1er janvier 2020, pour être exécutoire, la SUP devra être publiée sur le portail national

9 CNIG : Conseil National de l’Information Géographique
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de l’urbanisme, même si elle n’est pas annexée au PLUi.

• Concernant les documents d'urbanisme
– à partir du 1er janvier 2016, l’EPCI transmet à l’État sous format électronique, la version en vigueur
de son document d’urbanisme applicable sur son territoire, numérisé de préférence au standard CNIG,
incluant les délibérations l’ayant approuvé.
– du 1er janvier 2016 au 1er janvier 2020, l’élaboration / révision d’un document d’urbanisme entraîne
obligatoirement sa numérisation au standard CNIG.
– jusqu’à la mise en service du portail (1er janvier 2020), les documents doivent être mis à disposition
du  public,  de  préférence  sur  le  portail  national  de  l’urbanisme
(http://www.geoportailurbanisme.gouv.fr/). Cependant, la mise à disposition peut se faire sur le site
internet de la collectivité ou des services départementaux de l’État.
– à partir d’aujourd’hui, en plus des mesures actuelles de transmission à la Préfecture et des mesures
de publicité, les documents arrêtés peuvent être envoyés par voie électronique aux PPA, représentant
de l’État, commissions, communes et EPCI.
– à compter du 1er janvier 2020 pour être exécutoire, en plus des mesures actuelles de transmission à la
Préfecture  et  des  mesures  de  publicité,  le  document  devra  être  publié  sur  le  portail  national  de
l’urbanisme.

Ces informations sont issues du rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2013-
1184  du  19  décembre  2013  http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?
cidTexte=JORFTEXT000028346959&dateTexte=&categorieLien=id et de l’ordonnance n° 2013-1184
du 19 décembre 2013 relative à l'amélioration des conditions d'accès aux documents d'urbanisme et
aux  servitudes  d'utilité  publique  (https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?
cidTexte=JORFTEXT000028346965&dateTexte=&categorieLien=id)

       3.5 Réalisation du bilan de mise en œuvre

         3.5.1 Bilan de mise en oeuvre

Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du PLUi, ou la dernière délibération portant
révision  complète  de  ce  plan,  ou  la  délibération  ayant  décidé  son  maintien  en  vigueur,  l'organe
délibérant  de  l'EPCI procède  à  une analyse  des  résultats  de  l'application  du  plan,  au  regard  des
objectifs visés à l'article L. 101-2, et aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des transports dans le
cas d’un PLUi-Déplacements.

Ce délai est ramené à 6 ans dans le cas d’un PLUi-Habitat ayant valeur de PLH.

Lorsque le PLU tient lieu de PLH, l'organe délibérant de l'EPCI réalise, trois ans au plus tard à compter
de la délibération portant approbation ou révision de ce plan, un bilan de l'application des dispositions
de ce plan relatives à l'habitat au regard des objectifs prévus à l'article L.  302-1 du code de la
construction et de l'habitation. Ce bilan est transmis à l'autorité administrative compétente de l’État.
Il est organisé tous les trois ans dès lors que le plan n'a pas été mis en révision (c. urb., art. L.153- 29).

L'analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant sur l'opportunité de
réviser ce plan. 

Page 39 sur 114

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028346965&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028346965&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028346959&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028346959&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.geoportailurbanisme.gouv.fr/


         3.5.2 Procédures particulières

La  « procédure  intégrée  pour  le  logement »  (Articles  L.153-54  et  L.300-6-1  du  code  de
l’urbanisme)

« Favoriser  la  production  rapide  de  logements »  et  « diviser  par  deux  les  délais  nécessaires  à  la
réalisation des projets » sont les objectifs poursuivis par la procédure intégrée pour le logement (PIL)
C'est l'une des mesures qui devrait permettre de répondre à l'objectif du gouvernement de construire
500 000 logements dont 150 000 sociaux. Elle vise :
– à rationaliser les démarches des porteurs de projets,
– à pallier les difficultés liées à la complexité des législations (environnement, patrimoine, urbanisme)
avec possibilité d’adapter une norme supérieure.

Cette  « procédure intégrée pour l’immobilier » a deux objectifs :

• Accélérer  la  réalisation  de  projets  d’immobilier  d’entreprise  qualifiés  d’intérêt  économique
majeur (PIEM) et soumis à évaluation environnementale,

• Simplifier les règles d’urbanisme.
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Type de PLUi Evaluation

PLUi

PLUI tenant lieu de PLH

PLUI tenant lieu de PDU

Analyse des résultats de l’application du PLUi au regard des objectifs prévus 
à l’article L. 121-1 du CU tous les 9 ans et délibération de l’EPCI sur 
l’opportunité de réviser le PLUi.

Bilan de l’application des dispositions relatives à l’habitat du PLUi tenant 
lieu de PLH tous les 3 ans au regard des objectifs prévus à l’article L. 
302-1 du CCH. Transmission au préfet (possibilité de dénonciation de 
la délégation des aides à la pierre – article L. 301-5-1 du CCH).

Analyse des résultats de l’application du PLUi au regard des objectifs prévus 
à l’article L. 121-1 du CU et à l’article L. 302-1 du CCH tous les 6 ans et 
délibération de l’EPCI sur l’opportunité de réviser le PLUi. Possibilité pour le 
préfet de demander des modifications (article L. 123-12-1 du CU, 4e alinéa).

Analyse des résultats de l’application du PLUi au regard des objectifs prévus 
à l’article L. 121-1 du CU et aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du CT tous 

les 9 ans et délibération de l’EPCI sur l’opportunité de réviser le PLUi.



 III. Le cadrage démographique, socio-démographique et socio-économique

  1. Un territoire à la fois vieillissant mais qui reste encore jeune

La  Communauté  de  communes  de  Coeur  de  l’Avesnois,  comme  la  partie  Sud  de  l'arrondissement
d’Avesnes-sur-Helpe, a connu une diminution de population depuis 1968, elle s'est encore accentuée
dans les années 1980 et 1990. Entre 1999 et 2009, la population a eu tendance à se stabiliser, passant
de 31 260 à 31 245 avec un solde migratoire de -0,3 % qui a annulé un solde naturel de + 0,3 %. Dans la
période  2009  à  2014  pour  la  Communauté  de  communes  du  Cœur  de  l’Avesnois  la  population  à
légèrement baissé : le solde naturel à 0,3 n'a pas équilibré le solde migratoire, qui s’élevait à -0,5 %. La
Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois a vu plus de jeunes quitter son territoire et moins de
jeunes ménages s’y installer.
La population de la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois, à l’image de la population de
l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe, vieillit certes mais relativement moins que le Val de Sambre. Ce
vieillissement devrait s’accroître toutefois au cours des prochaines années au vu de la représentation
assez forte de la tranche des 50-59 ans et un indice de vieillesse élevé.

Pyramide des âges de la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois

Source Insee 2014
La proportion des plus de 50 ans est plus importante que dans le reste de l’arrondissement et une part
des personnes âgées au sein des habitants reste importante dans la Communauté de communes du Cœur
de l’Avesnois.

Mais, même si la proportion des plus de 50 ans reste importante il n’en demeure pas moins qu’une partie
non négligeable de la population est âgée de moins de 18 ans : la part des moins de 18 ans avec 25,9 %
est encore élevée si on la compare aux 25,1 % pour la Région des Hauts de France et 23,1 % pour le
niveau national.
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Indice de jeunesse10et de vieillesse
• L’indice  de  jeunesse  indice  baisse  pour  la

Communauté  de  communes  du  Coeur  de
l'Avesnois,  mais  faiblement :  le  dynamisme de
la frange Nord et Est  du territoire, impacté
par  la  périurbanisation  de  Maubeuge,  contre-
balance la présence d’une population âgée plus
importante que sur le reste de l’arrondissement.

Territoire Indice de vieillissement 2014
x (100)

France métropolitaine 75,5

Département du Nord 56,4

Arrondissement Avesnes/Helpe 63,6

CC Pays de Mormal 65,8

CA Maubeuge-Val-de-Sambre 61,4

CC Cœur de l’Avesnois 69,0

CC Sud Avesnois 64,2

Commune Avesnes-sur-Helpe 66,1

Commune Avesnelles 99,1

Commune Sains-du-Nord 77,9

Commune Solre-le-Château 82,4
Source     : INSEE – site internet carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr  

Le  territoire  de  la  Communauté  de  communes  du  Coeur  de  l'Avesnois  est  le  plus  vieillissant  de
l’arrondissement  et  les  communes  les  plus  importantes  en  termes  de  population  ont  un  indice  de
vieillesse particulièrement élevé (sauf Avesnes-sur-Helpe). 

Le territoire peine à attirer des couples et ménages et à retenir les jeunes (d’où le creux et un pic pour
les plus de 50-55 ans).

La projection Omphale11 avec toutes les précautions liées à son utilisation offre la vision d’un territoire
vieillissant pour ce qui concerne la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois, mais relativement
moins que les autres intercommunalités de l’arrondissement. Les projections de l’INSEE prévoient une
augmentation de 9 points de la part des plus de 60 ans d’ici 2040 (de 18% actuellement à 27% en

10 Indice de jeunesse c’est le rapport entre la population âgée de moins de 20 ans et celle des 60 ans et plus. 
11 Les projections Omphale de l’Insee ne sont valides que pour une population supérieure à 50 000 habitants
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Périodes France Indice de Jeunesse_3CA

1968 1,887 2,096

1975 1,744 2,052

1982 1,706 1,95

1990 1,489 1,609

1999 1,276 1,296

2009 1,111 1,167

2014 1,005 1,042

L'indice de vieillesse est le rapport de la 
population des 65 ans et plus sur 
celle des moins de 20 ans. Un indice 
autour de 100 indique que les 65 ans 
et plus et les moins de 20 ans sont 
présents dans à peu près les mêmes 
proportions sur le territoire. Plus 
l’indice est faible plus le rapport est 
favorable aux jeunes, plus il est élevé 
plus il est favorable aux personnes 
âgées. 



2040).

  2. Une baisse tendancielle de la population

La  différence  entre  solde  migratoire  et  naturel  ne  permet  pas  l’équilibre  de  la  population,  la
Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois avait certes réussi à équilibrer les tendances entre
1999 et 2009, ce n’est désormais plus le cas entre 2009 et 2014, entraînant une légère perte de
population. Il faut cependant distinguer des situations différentes en fonction des types de communes,
bourgs  ruraux,  communes  rurales  et  communes  rurales  périphériques.  Les  bourgs  ruraux,  comme
Avesnes-sur-Helpe, Solre-le-Château, Sains-du-Nord, perdent de la population plus que les autres, les
communes rurales périphériques et proches du Val de Sambre en gagnent et les autres stagnent ou
perdent de la population.
La commune d’Avesnes-sur-Helpe est le bourg rural qui présente les déficits migratoires les plus élevés.
Les évolutions de la population de l’intercommunalité Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois
présentent :

• un solde naturel stable entre période intercensitaire ;
• un  solde  migratoire  négatif  dont  le  taux  oscille  entre  -0,6  à  -0,3 %  dans  les  périodes

censitaires.
•
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–0,3 –0,4 –0,8 –0,3 –0,0 –0,3

0,7 0,3 0,4 0,3 0,3 0,3

–1,0 –0,7 –1,2 –0,6 –0,3 –0,5

19,2 15,3 14,6 12,6 12,7 12,9

12 11,9 10,9 9,5 10,1 10

1968 à 
1975

1975 à 
1982

1982 à 
1990

1990 à 
1999

1999 à 
2009

2009 à 
2014

Variation 
annuelle 

moyenne de la 
population en 

%
due au solde 
naturel en %

due au solde 
apparent des 

entrées 
sorties en %

Taux de 
natalité (‰)

Taux de 
mortalité (‰)
Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie en 
vigueur au 01/01/2016. 



La commune de Sains-du-Nord avec -0,6 % entre 2008 à 2013 présente un déficit migratoire élevé.
La commune de Solre-le-Château avec -0,1 % entre 2008 à 2013 présente désormais un solde négatif
de faible ampleur alors qu’entre les années 1982 à 1990 elle a connu un pic -1,4 %.
Exemple avec l’évolution de la population d’Avesnes qui a perdu 1846 habitants entre 1968 et 2014, soit
une diminution de -0,739 % par an .

Sur une période de 15 ans, entre 1999 et 2014, on constate sur le territoire de la Communauté de
communes du Coeur de l'Avesnois un solde migratoire négatif (différence entre nombre d’habitants
entrant  et  sortant  sur  le  territoire).  Les  villes  les  plus  importantes  semblent  perdre  de  leur
attractivité, ce qui explique la perte de population constatée sur le territoire de la Communauté de
communes du Coeur de l'Avesnois. Globalement, dans les communes les plus rurales, le solde migratoire
est moins significatif. La commune de Sars-Poteries qui a perdu une part importante de sa population
depuis  les  années  1960  regagne  depuis  peu  de  la  population.  Enfin,  les  communes  de  Beugnies  et
Dimechaux  semblent  particulièrement  attractives  ou  bénéficient  de  conditions  avantageuses
permettant d’attirer la population.

  3. Des ménages plus petits et moins nombreux dans les bourgs 

       3.1 Un nombre de ménages qui augmente sauf...pour la ville centre 
d’Avesnes-sur-Helpe

L’évolution annuelle des ménages entre 2009 et 2014 est positive pour la Communauté de communes du
Cœur de l'Avenois (+ 0,25%) alors qu’elle est négative pour la ville la plus peuplée : - 0,96 % pour
Avesnes,  et  -  0,24  %  pour  Sains-du-Nord.  Évolution  positive  pour  Solre-le-Château  +0,28 %  et
Avesnelles +0,39 %. Cette situation contraste avec les autres territoires de référence (France et
département) y compris avec l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe pour lequel se vérifie une hausse
annuelle de + 0,39%.

Nb  de  ménages  en
2009

Nb  de  ménages  en
2014

Évolution  sur  5
ans

Évolution
annuelle

Communauté  de
communes du Coeur
de l'Avesnois

12650 12815 +165 soit +1,3 % 0,25 %

Avesnes-sur-Helpe 2199 2095 -104 soit -4,7 % -0,96 %

Avesnelles 1075 1097 +22 soit +2 % 0,39 %

Sains-du-Nord 1300 1285 -15 soit -1,2 % -0,24 %

Solre-le-Château 810 821 +11 soit +1,4 % 0,28 %
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1968(*) 1982 1999 2011 2014
Population 6508 6022 5085 4995 4662

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2009 et RP2014 exploitations principales.

Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie en 
vigueur au 01/01/2016. 



Il a été tenu compte dans ces chiffres de la commune de Noyelles-sur-Sambre qui a intégré la communauté d’ de Maubeuge Val-
de-Sambre au 31/12/2016.

Tandis que la population de la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois a baissé entre 2009 et
2014, le nombre de ménages a quant à lui progressé de 1,3 % sur ce territoire. Cela signifie que le
nombre de personnes par logements a baissé. Il s’agit d’une tendance nationale expliquée par certains
phénomènes (séparations, divorces, veuvage, moins d’enfants par famille, volonté d’indépendance des
jeunes...)
La  ville  centre  du  territoire,  Avesnes-sur-Helpe,  connaît  également  une  baisse  du  nombre  de  ses
ménages entre 2009 et 2014 (-104 ménages) et dans une moindre mesure Sains-du-Nord, les autres
bourgs connaissant une hausse du nombre de leurs ménages.

La taille moyenne des ménages
La part des petits ménages (une ou deux personnes) qui était, en 2006, plus faible dans la Communauté
de communes du Cœur de l'Avesnois par rapport au niveau national est équivalente à celle du niveau
départemental. 

Les parts des grands ménages (cinq personnes
et  plus)  diminuent  sur  la  période  2009-2014
mais  restent  relativement  élevées,  en
particulier,  pour  l’intercommunalité  puisque
elles  s’établissent  à  environ  10  %  contre,
respectivement,  9  %  et  6  %  au  niveau
départemental et national. 

Source GK3
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Structure des ménages
3CA

2014 %
Ensemble 12932 100
Ménages d’une personne 4010 31
hommes seuls 1739 13,4
femmes seules 2271 17,6
Autres ménages sans famille 369 2,9

8554 66,1
Un couple sans enfant 3559 27,5

Un couple avec enfant 3646 28,2
Une famille monoparentale 1348 10,4

Ménages avec famille(s) dont la 
famille principale est :

Source : Insee, RP2014 exploitation principale.

Epci_2017

1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants ou + Aucun enfant

CC01. Fam mono : parent hom actif ayant emploi 94 33 5 0 23

02. Fam mono : parent hom autre que actif ayant emploi 19 15 0 5 28

03. Fam mono : parent fem actif ayant emploi 244 117 65 0 38

04. Fam mono : parent fem autre que actif ayant emploi 239 157 93 49 176

05. Couple ss enf où hom + fem actifs ayant emploi 0 0 0 0 863

06. Couple ss enf où hom seul actif ayant emploi 0 0 0 0 471

07. Couple ss enf où fem seule active ayant emploi 0 0 0 0 314

08. Couple ss enf où ni hom ni fem actif ayant emploi 0 0 0 0

09. Couple avec enf où hom + fem actifs ayant un emploi 811 933 314 88 83

10. Couple avec enf où hom seul actif ayant emploi 185 209 196 66 64

11. Couple avec enf où fem seule active ayant emploi 80 90 24 15 5

12. Couple avec enf où ni hom ni fem actif ayant emploi 125 88 54 10 163

200043263 - CC Coeur de l'Avesnois 750 233

21,07 % 19,26 % 8,80 % 2,73 % 48,14 %

Recensement 2014 - Nombre de familles par type et selon le nombre d'enfants de moins de 
25 ans

1 880

1 798 1 643 4 107



Le  taux  de  familles  monoparentales  s’élève  à  10,4 %,  soit  un  total  de  près  de  1400  familles
monoparentales, alors qu’en région et dans le Nord le taux approche plutôt les 15 %, l’intercommunalité
présente un taux de familles  monoparentales élevé mais  moins  que la  tendance départemantale  et
régionale.

       3.2 La  taille  des  ménages  reste  globalement  plus  élevée  mais  décroît
rapidement

La taille moyenne des ménages reste globalement élevée mais cette situation est contrastée. Il ressort,
en 2014 une taille moyenne de 2,35 personnes par ménage contre 2,39 au niveau départemental. Cette
moyenne reste élevée surtout du fait des communes plus rurales de l’Avesnois car, en dehors de ces
communes, la taille moyenne des ménages est inférieure à celle de la moyenne départementale (2,13
pour  Avesnes-sur-Helpe,  et  2,23  pour  Sains-du-Nord  et  Avesnelles).  Sur  les  communes  de  la
Communauté de communes du Cœur de l'Avesnois, la décroissance de la taille des ménages est rapide et
cette dernière est spécialement plus rapide sur Avesnelles. L’évolution de la taille des ménages est liée
principalement  à  la  décohabitation  des  jeunes.  Le  potentiel  de  décohabitation  et  in  fine  de
desserrement des ménages sont encore importants sur le territoire de l’EPCI. 

Le nombre personnes par ménages a évolué comme ceci :
Nb  de  personnes  par
ménage en 2009

Nb  de  personnes
par  ménage  en
2014

Evolution sur 5 ans

Communauté  de
communes  du  Coeur  de
l'Avesnois

2,4 2,35 -0,05 pts

Avesnes-sur-Helpe 2,18 2,13 -0,05

Avesnelles 2,3 2,23 -0,07

Sains-du-Nord 2,27 2,23 -0,04

Solre-le-Château 2,21 2,21 nulle

https://www.insee.fr/fr/statistiques?debut=0&idprec=2874183&categorie=5+3&geo=EPCI-200043263.  (En  France,  le  nombre  moyen  de
personnes par ménage est de 2,2 en 2014 et baisse continuellement depuis les années 60). Il est probable que la taille de ménages continue de
baisser partout en France ce qui induit une nécessité de construire des petits logements ne serait-ce que pour maintenir la population.)

  4. Une pauvreté accrue sur le territoire
Les jeunes et les familles avec enfants sont les plus touchés par la pauvreté dans la Communauté de
communes du Cœur de l’Avesnois :  plus  de 44 % des  familles  monoparentales  sont  en situation de
pauvreté dans ces territoires, et environ 37 % des ménages dont le référent fiscal est âgé de moins de
30 ans (contre 30 % en moyenne dans le Nord et le Pas-de-Calais).
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Définition du taux de pauvreté : Le taux de pauvreté correspond à la proportion d'individus (ou de ménages) dont le niveau de
vie est inférieur pour une année donnée à un seuil, dénommé seuil de pauvreté (exprimé en euros). L'Insee, comme Eurostat et
les autres pays européens, mesure la pauvreté monétaire de manière relative alors que d'autres pays (comme les États-Unis ou
l'Australie) ont une approche absolue. Dans l'approche en termes relatifs, le seuil de pauvreté est déterminé par rapport à
la distribution des niveaux de vie de l'ensemble de la population. On privilégie en Europe le seuil de 60 % du niveau de
vie médian.

Les revenus des habitants
Le revenu disponible d'un ménage comprend les revenus d'activité (nets des cotisations sociales), les
revenus du patrimoine, les transferts en provenance d'autres ménages et les prestations sociales (y
compris les pensions de retraite et les indemnités de chômage), nets des impôts directs. 
Le taux de pauvreté de la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois est assez préoccupant
même  s’il  est  assez  proche  de  celui  constaté  à  l’échelle  départementale.  La  pauvreté  est
particulièrement  marquée  dans  les  villes  principales  de  la  Communauté  de  communes  du  Coeur  de
l'Avesnois comme Avesnes-sur-Helpe ou Sains-du-Nord.

Territoire Part des ménages fiscaux imposés
en 2014

Médiane  du  revenu  disponible  par  unité  de
consommation en 2014

Taux de pauvreté en 2014

Département du Nord 51,7% 18 740,00 € 19,1%

Arrondissement
Avesnes/Helpe 45,4% 17 252,50 € 23,7%

CC Pays de Mormal 54,1% 19 926,70 € 15,0%

CA Maubeuge-Val-de-Sambre 42,8% 16 390,00 € 26,7%

CC Cœur de l’Avesnois 48,2% 18 024,00 € 20,5%

CC Sud Avesnois 39,1% 15 966,10 € 28,8%

Commune Avesnes-sur-Helpe 34,0% 14 175,00 € 37,8%

Commune Avesnelles 48,5% 18 161,30 € 19,3%

Commune Sains-du-Nord 40,3% 16 943,30 € 26,9%

Commune Solre-le-Château NC 18 234,80 € NC
Source     : INSEE / Comparateur de territoires  
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EPCI

France métropolitaine 22,8 16,7 16,9 14,0 9,3 8,9

Région Hauts-de-France 29,8 21,4 21,6 16,9 10,0 9,2

Département du Nord 29,8 21,7 22,3 17,8 11,1 9,1

Arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe 38,0 28,2 29,4 22,0 13,9 10,8

CA Maubeuge Val-de-Sambre 39,0 32,0 33,4 24,7 16,2 10,9

CC Pays de Mormal 24,1 16,2 19,1 14,4 9,6 11,8

CC Coeur de l’Avesnois 36,7 24,7 25,5 18,9 11,1 11,0

CC Sud Avesnois 49,9 36,7 36,3 27,8 13,6 8,6

Taux de 
pauvreté-moins 

de 30 ans

Taux de 
pauvreté-30 à 

39 ans 

Taux de 
pauvreté-40 à 

49 ans

Taux de 
pauvreté-50 à 

59 ans

Taux de 
pauvreté-60 à 

74 ans

Taux de 
pauvreté-75 
ans ou plus



  5. Les PCS12, moins de cadres et une plus forte présence d’ouvriers et employés
et une part de la population non diplômée non négligeable

La  Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois présente un taux d’employés et d’ouvriers de
l’ordre de 70 % pour 8 % de cadres, inférieur aux taux nationaux.
On  peut  également  observer  en  proportion  des  parts  plus  élevées  concernant  les  employés  et
agriculteurs que les niveaux nationaux. 

La part des non diplômés

La Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois se caractérise également par une part importante
de la population y résidant n’ayant pas de qualification, avec un taux de 37,4 %. 

12 PCS : Professions et des Catégories Socio-professionnelles
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EPCI PAAE - Pop active ayant un emploi Taux

CC du Coeur de l'Avesnois

Professions intermédiaires 21,36%
Employés 29,63%
Artisans, commerçants, chefs entreprise 709 5,27%
Agriculteurs exploitants 551 4,09%
Cadres et professions intellectuelles supérieures 7,82%
Ouvriers 31,83%
TOTAL

En France métropolitaine

Professions intermédiaires 25,80%
Employés 27,40%
Artisans, commerçants, chefs entreprise 6,60%
Agriculteurs exploitants 1,80%
Cadres et professions intellectuelles supérieures 17,80%
Ouvriers 20,30%
TOTAL

Population de 15 ans ou plus, par catégorie socioprofessionnelle en 2014
Source: INSEE, RP 2014 exploitation complémentaire, géographie au 01/01/2016

Population active ayant un emploi – Catégorie 
socioprofessionnelle 

2 875
3 987

1 052
4 283
13 457

7 413 200
8 601 518
1 829 583
439 448

4 811 483
6 675 071
29 770 303

3CA Scot Sambre Avesnois France Métropolitaine
Diplôme le plus élevé 2013 % 2013 % 2013 %

Aucun diplôme ou au plus d'un BEPC, brevet des collèges ou DNB
37,46% 38,03% 32,21%

CAP ou BEP 28,33% 28,35% 24,02%

Baccalauréat (général, technologique, professionnel) 15,80% 16,01% 16,68%

Diplôme de l’enseignement supérieur 18,41% 17,61% 27,10%
Ensemble 100,00% 100,00% 100,00%

8 525 63 804 14 937 200
6 448 47 552 11 139 838
3 595 26 851 7 734 110
4 190 29 545 12 566 979

22 758 167 753 46 378 128
Source : Insee, RP2013 exploitation principale.



 IV.Caractéristiques de l’offre de logement 

  1. Les dynamiques d’évolution du parc de logements sur la Communauté de 
communes du Cœur de l'Avesnois

Sur la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois, 14671 logements ont été recensés en 2014
selon l’INSEE.
Territoire Part des logements

vacants en 2014
Taux  d’évolution
annuel  du  nombre
de  logements
vacants entre 2009
et 2014

Part  des  ménages
propriétaires  de
leur  résidence
principale en 2014

Part des résidences
principales  HLM
louées  vides  en
2014

Part des résidences
principales
occupées  par  des
locataires  du
secteur  libre  en
2014

Département  du
Nord 7,1% 5,1% 54,9% 20,6% 22,8%

Arrondissement
Avesnes/Helpe 8,2% 5,5% 59,8% 18,8% 19,9%

CC Pays de Mormal 8,0% 4,8% 72,4% 8,2% 17,6%

CA  Maubeuge-Val-
de-Sambre 7,9% 5,9% 55,2% 25,5% 17,9%

CC  Cœur  de
l’Avesnois 9,7% 7,0% 64,0% 9,0% 25,2%

CC Sud Avesnois 8,3% 3,1% 54,5% 17,1% 26,8%

Commune  Avesnes-
sur-Helpe 14,2% 9,5% 33,4% 29,5% 36,2%

Commune
Avesnelles 7,8% 3,6% 62,1% 7,6% 25,7%

Commune Sains-du-
Nord 8,7% 10,6% 54,8% 16,6% 26,3%

Commune  Solre-le-
Château 13,4 11,5% 63,9% 4,0% 30,5%

Source     : INSEE, RP2014 exploitation principale en géographie au 01/01/2016  

Le parc total de la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois progresse mais lentement. Entre
2009 et 2015, le nombre de résidences principales a légèrement augmenté : le parc de RP en 2009
s’élevait à 12 568 contre 12 656 en 2015 (source Filocom), alors qu’entre 2001 et 2011, on était passé
de 13 784 à 14 875 logements.

Source Filocom 2015
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2009 2015

CC du Pays de Mormal 18966 19450

CC Coeur de l'Avesnois 12568 12656

CA Maubeuge Val de Sambre 51058 52111

CC du Sud Avesnois 10876 10867

Nombre total de RP 
(Résidences Principales)



Comme il était précisé dans l’étude Habitat du Cete en  2013, sur une période de 10 années entre 2001
et 2011, ce sont les résidences principales qui ont porté la tendance, avec +7,1 % contre 11,2 % en
France entière et 9,4 % dans le Nord. 
Un segment pourtant se montre particulièrement dynamique : celui du locatif privé, dont la part
du locatif privé passe de 22 % à 25 % de l’offre en 2011.
Cette progression ne se fait pas au détriment du locatif HLM, qui grâce à de la construction neuve
(+98) et au rachat de locatifs privé (+58) passe à 9 % du parc.

Les tendances observées entre 2001 et 2011 restent inchangées. La structure du parc, ainsi que le
volume de logements a assez peu évolué en 10 années ainsi que dans les 6 dernières années entre 2009
et 2015 (Source Etude Habitat Cete 2013, Filocom)

Territoire Part  des  appartements
dans  l’ensemble  des
résidences principales

CC Cœur de l’Avesnois 14,30 %

CC Sud Avesnois 19,30 %

CC Pays de Mormal 9,30 %

CA Maubeuge - Val-de-Sambre 23,00 %

Département du Nord 32,10 %

France 42,90 %
Source INSEE RP 2014

Le parc privé et son évolution entre 2001 et 2011 source Filocom13 et actualisation en
2015
À Avesnes-sur-Helpe, avec une offre plus restreinte,  l’évolution du parc locatif reste soutenue
(entre 10 et 25%). 

Les communes qui se montrent les plus dynamiques restent les petites communes qui disposaient d’un
parc limité en 2001 et dont les quelques unités remises sur le marché les font ressortir, comme par
exemple celles situées à la limite du Val de Sambre et de la Communauté de communes du Cœur de
l’Avesnois.
La  majeure  partie  des  résidences  principales  est  composée  de  maisons  individuelles.  Plus  de
2000 appartements sont toutefois recensés sur le territoire de la Communauté de communes du Coeur
de  l'Avesnois  dont  plus  de  la  moitié  à  Avesnes-sur-Helpe  (1285).  Avesnes-sur-Helpe  est  la  seule
commune du territoire qui comporte plus de logements en appartements que de maisons individuelles.
Parmi les autres communes disposant de plus de 30 appartements, on peut citer :
- Avesnelles (183)
- Dompierre-sur-Helpe (30)
- Felleries (32)
- Sains-du-Nord (228)
- Solre-le-Château (133)

13 Filocom : (FIchier des LOgements à la COMmune) est constitué tous les deux ans par la Direction Générale des 
Finances Publiques pour les besoins du Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer. Il apporte des informations sur le parc de 
logements, les occupants des résidences principales, les propriétaires et les mutations de logements au cours des cinq dernières années. Il 
offre également des indications sur le revenu des occupants des logements. Seules les collectivités locales peuvent en disposer dans le cadre 
de leur politique de l’habitat. 
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La part des logements collectifs au sein de la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois est
assez  faible,  proche  des  territoires  voisins  mais  bien  inférieure  à  la  moyenne  départementale  et
française. Pourtant, le niveau de pauvreté y est supérieur à la moyenne départementale et française. La
nécessité de construire du logement collectif, dont du locatif social, est un besoin à prendre en compte.
Ces logements collectifs seront à construire préférentiellement dans les communes équipées en écoles,
services et commerces.

La question du parc privé et de son évolution

Un segment se montre particulièrement dynamique : celui du locatif privé. En effet, il bondit de
plus de 20 % en 10 ans, soit 6 points de plus qu’au niveau national, mais reste inférieur au niveau
régional (26%). Ici aussi, la  restructuration du bâti existant fournit la part la plus importante des
logements  (+327),  mais  également  la  construction  neuve  (+126)  et  la  transformation  d’autres
logements en locatif (+164) n’est pas négligeable. La part du locatif privé passe de 22 % à 25 % de
l’offre en 2011.

Entre 2009 et 2015 la part du locatif privé est passée de 24,58 % à 25,46 %. La part des PO a
progressé également et s’élève à 63,06 %.

  2. Un taux de vacance dont le niveau reste élevé

Le parc vacant continue de progresser entre 2001 et 2011 (+13%) et passe à 11 %, ce qui reste
élevé par rapport aux 8 % du département du Nord pour l’année 2011.

C’est  également  le  cas  de  tous  les  EPCI  de  l’arrondissement,  qui  montrent  des  taux  de  vacance
supérieurs au niveau départemental. La Communauté de communes du Cœur de l'Avesnois se caractérise
par :

• une vacance de long terme assez faible et plutôt en diminution pour la période 2001-2011

• une vacance de moyen terme limitée et stable,

• une vacance de court terme en augmentation.
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2009 2009 2009 2009 2009 2015 2015 2015 2015 2015

Autres Locatif privé Autres Locatif privé

CA Maubeuge Val de Sambre 541 271 12613 9001 28434 343 196 12694 10019 28321

CC Coeur de l'Avesnois 378 123 1144 3081 7807 264 100 1082 3207 7944

CC du Pays de Mormal 407 108 1523 3430 13460 255 129 1587 3590 13821

CC du Sud Avesnois 181 48 2419 2354 5853 136 46 2352 2518 5770

3,02 % 0,98 % 9,13 % 24,58 % 62,29 % 2,10 % 0,79 % 8,59 % 25,46 % 63,06 %

Locatif 
collectivités 
territoriales

Locatif HLM 
et SEM

Propriétaire 
occupant

Locatif 
collectivités 
territoriales

Locatif HLM 
et SEM

Propriétaire 
occupant



Territoire Part des logements vacants dans le
nombre total de logements en 2014

CC Cœur de l’Avesnois 9,80 %

CC Sud Avesnois 8,30 %

CC Pays de Mormal 8,00 %

CA Maubeuge - Val-de-Sambre 7,90 %

Département du Nord 7,10 %

France 7,90 %

Source INSEE RP 2014

Le  taux  de  vacance  constaté  en  2014  sur  la  communauté  de  communes  Cœur  de  l’Avesnois  est
particulièrement  élevé  et  supérieur  à  celui  observé  dans  les  territoires  voisins  ou  au  niveau
départemental et national, bien que ce taux ait diminué par rapport à 2011. Il a augmenté entre 2009 et
2014 selon l’INSEE.
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  3. L’évaluation du parc indigne

Le parc occupé en propriété occupante est plus concerné par l’indignité qu’ailleurs. Le locatif privé de la
Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois, au travers de l’indicateur qu’est le PPPI, cible les
secteurs où le parc de plus mauvaise qualité est occupé par les ménages les plus précaires (confer
définition en annexe 7).  On trouve alors dans l’intercommunalité la part de propriétaires occupants
potentiellement indigne la plus élevée, notamment sur toute la frange sud de l’EPCI avec un taux PPPI
moyen à plus de 15 %, la ville d’Avesnes-sur-Helpe avec un taux moyen de 19,54 %.
L’image du parc locatif privé que livre l’indicateur PPPI apparaît dans la carte ci-dessous :

  4. Un parc locatif privé ayant souvent un rôle social

Le parc locatif privé se développe de manière plus disparate que celui occupé en propriété. Il est le plus
développé (en nombre) à Avesnes-sur-Helpe.
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2009 2009 2015 2015

Locatif privé Locatif privé

CA Maubeuge Val de Sambre 9001 28434 10019 28321

CC Coeur de l'Avesnois 3081 7807 3207 7944

CC du Pays de Mormal 3430 13460 3590 13821

CC du Sud Avesnois 2354 5853 2518 5770

Propriétaire 
occupant

Propriétaire 
occupant



Le rôle social du parc locatif privé

Afin  de  cibler  les  dysfonctionnements,  l’indicateur  du  rôle  social  permet  de  faire  ressortir  les
communes sur lesquelles le parc locatif privé a un rôle social fort dans l’accueil des ménages dont les
revenus sont inférieurs à 60 % du plafond HLM PLUS (données FiLoCom). L’indicateur est calculé en
faisant le rapport entre : 

• la part des ménages modestes (ménages dont les revenus sont inférieurs à 60 % du plafond
PLUS) logés dans le parc locatif privé et la part du locatif privé dans l’offre totale de logement
(résidences principales).

Dans la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois, on dénombre ainsi :

• nombre de ménages dont les revenus sont inférieurs à 60 % du plafond PLUS : 3823

• part des ménages modestes revenus inférieurs à 60 % du PLUS logés dans le LP : 

• nombre de ménages dans le Locatif privé : 3244

• part du locatif privé : 25,38 %
Le rôle social du parc est apprécié dès lors que le parc locatif privé loge deux fois plus de ménages
modestes qu’il ne pèse réellement dans l’offre de logement du territoire, on juge alors que ce parc
présente  un  rôle  social.  Sur  l’arrondissement  d’Avesnes-sur-Helpe,  on  ne  note  pas  de
dysfonctionnement  notable au  sein  du  locatif  privé,  certaines  communes  ressortent  de  manière
disséminée, par le fait qu’elles ne disposent pas d’un parc très développé. 

  5. Un  parc  social  peu  présent  sur  la  Communauté  de  communes  du  Cœur  de
l’Avesnois et concentré sur la ville centre

Le parc social dans la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois
Si l’on regarde le répertoire du parc locatif social au 1er janvier 2015 (source RPLS) :

• Le Coeur de l’Avesnois compte un peu plus de 10 % de logements locatifs sociaux en 2015 sur
l’ensemble  de  son  territoire.  Seule  la  ville-centre  Avesnes-sur-Helpe  dépasse  la  moyenne
départementale en concentrant 51,9 % du parc de toute l’intercommunalité. Autre similitude,
le taux de vacance s’avère être particulièrement bas, ce qui est souvent le cas lorsque l’offre
est insuffisante. 

• Dans  l’intercommunalité  où  70 % des  logements  HLM sont  collectifs,  la  vacance  (hors
vacance technique) touche assez peu cette typologie de parc. 
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Territoire RPLS 2015 RP Filocom 2015 Taux LLS 2015
CCPM 1788 19450 9,19%
CAMVS 14308 52111 27,46%
CCCA 1283 12656 10,14%
CCSA 2561 10867 23,57%
Arrondissement 19930 95084 20,96%
Dép. 59 24,28 %1 087 188 263 940



Le parc social de la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois est remarquable également par sa
faiblesse, alors que les niveaux de revenus sont parmi les plus faibles et qu’une grande partie des
ménages  habitant  ces  territoires  pourrait  prétendre  accéder  à  un  logement  social.  Néanmoins,  la
pression sur le parc est moins importante : le taux de vacance y est supérieur à 2 % et la mobilité
proche de 12 % par an (10,9 en 2014 pour 10,2 % pour le département source ODH). En effet, une
sortie du parc social est plus aisée compte tenu d’un marché privé plus accessible financièrement. 

En 2015, selon Filocom 

  6. Un parc collectif plutôt développé et très localisé

Avec une grande partie de l’intercommunalité constituée d’espaces ruraux, le parc HLM s’est développé
via la construction d’immeubles collectifs pour atteindre 70 % du parc social total, bien au-dessus
de la moyenne départementale qui est à 64 %. Ce parc est de qualité assez moyenne sans pour autant
être dégradé. 
Le DPE, Diagnostic Performance Environnementale
Pour les données DPE du parc social, avec un niveau de renseignement aux alentours de 60% pour le
département du Nord, on a une indication sur le retard certain de la Communauté de communes du
Coeur de l'Avesnois sur ces thématiques en particulier pour Avesnes-sur-Helpe. Si l’on croise avec l'âge
du parc, et au vu de l'importance du parc social se situant entre 1949 et 1989 soit 70% du parc sur
Avesnes-sur-Helpe (aux alentours de 60% pour le Nord et la France), cette commune représentant
aussi plus de la moitié du LLS de la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois (entre 52 et 55%
vu les légers écarts entre FiLoCom et RPLS) l’enjeu de vulnérabilité énergétique pour les ménages est
fort sur la ville centre et sur le territoire. 
L’âge du parc 
Pour la commune d’Avesnes-sur-Helpe 70 % du parc social a été construit entre les années 1949 et
1989, et 64 % pour la Communauté de communes du  Coeur de l’Avesnois.
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Département du Nord 24,28 %

1 – Avesnes-sur-Helpe 20,96 %

CC Coeur de l'Avesnois 10,14 %

CC  Pays de Mormal 9,19 %

CC Sud-Avesnois 23,47 %

CA Maubeuge Val de Sambre 27,46 %

Avesnes-sur-Helpe 666 32,39 %

Sains-du-Nord 257 20,11 %

Sars-Poteries 620 65 10,48 %

Avesnelles 87 8,05 %

Solre-le-Château 818 46 5,62 %

Poids des logements appartenant
 Aux bailleurs sociaux

Source : FiLoCom 2015 (RP) et RPLS 2015 (HLM)

Nombre de 
résidences 
principales

Nombre de 
logements 

appartenant à des 
bailleurs sociaux

Part de 
logements 

HLM

1 087 188 263 940

95 084 19 930

12 656 1 283

19 450 1 788

10 867 2 551

52 111 14 308

2 056

1 278

1 081



Vulnérabilité énergétique du parc
Plus  de  28 % des  ménages  sont  en  situation  de  vulnérabilité  énergétique  dans  la  Communauté  de
communes du Cœur de l’Avesnois cf carte ci-dessus et selon l’étude Insee novembre 2015.

la vacance HLM

La vacance HLM dans les EPCI
de l’arrondissement est partout
plus  élevée  que  le  niveau
départemental qui est de 1,5 %
d’après  le  répertoire  du
patrimoine  des  logements
sociaux  (RPLS).  Au  1er janvier
2014, elle est de 1,7 % pour la
Communauté  de  communes  du
Coeur  de  l’Avesnois  ce  qui  est
relativement  élevé  pour  le
département  du  Nord  où  elle
s’élève à 1,5 %. La typologie de
l’offre est peut-être à l’origine
de  cette  vacance.  Certaines
communes présentent des taux
élevés en raison de la faiblesse
numérique de leur parc.
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 V. Profil des ménages éligibles au parc social et des demandeurs de 
logement

  1. Les ménages éligibles au parc social sur le territoire

Dans le Nord, plus de 60 % des ménages sont éligibles au parc social en 2015 (plafond PLUS), ce sont
près de 70 % de la population de l’arrondissement qui elle est éligible théoriquement au plafond PLUS.
Le territoire de l’intercommunalité présente des secteurs plus valorisés à la frontière entre le Val de
Sambre et l’Avesnois. Dans la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois, ce sont près de 39 %
des ménages totaux qui sont éligibles au PLA-I. 
Sur la carte ci-après, on remarque bien les secteurs plus valorisés autour de Bavay et Le Quesnoy
dans  le  Quercitain,  ou  au  Nord  de  Maubeuge  et  à  la  frontière  entre  le  Val  de  Sambre  et  la
Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois.

D’ailleurs, si dans la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois, il n’existe pas, à l’exception du
Nord, de secteur très valorisé, la population reste assez homogène en termes de revenus. 

Selon Filocom 2015
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53 % des ménages d’Avesnes-sur-Helpe sont éligibles au parc social, pour 34 % au niveau intercommunal
et 31 % pour le niveau départemental, une faible évolution entre les deux millésimes de Filocom 2011 et
2015 est à noter.

  2. La demande sociale

Dans la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois, 7 % des demandeurs ont plus de 75 ans
et le nombre de demandeurs originaires du Val de Sambre n'est pas négligeable (8 %), source OREDA
2006-2010. En 2017 la même tendance a pu être observée comme indiqué ci-après.

En 2017 (Source : Infocentre du Système National d'Enregistrement (SNE) - Ministère du Logement,
de l’Égalité des Territoires et de la Ruralité Réalisation DREAL / Division Habitat et Construction
Durable  (dhcd.seclat.dreal-nord-pdc@developpement-durable.gouv.fr),  sur  les  324  demandes  de
logements  145  ont  été  satisfaites  et  ne  concernaient  plus  pour  les  plus  de  75  ans  que  5 % des
demandeurs. 
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Ménages éligibles au PLAI Ménages éligibles au  PLUS

Total

Nombre de ménages Nombre de ménages

FRANCE MÉTROPOLITAINE 27 % 28% 45%

59 - Nord - DEP 31 % 28% 41%

Arrondissement d’Avesne-sur-Helpe 37 % 29% 34%

200043263 - CC Coeur de l'Avesnois - EPCI 34 % 30% 35%

200043321 - CC du Pays de Mormal - EPCI 27 % 29% 44%

200043396 - CA Maubeuge Val de Sambre - EPCI 40 % 29% 31%

200043404 - CC du Sud Avesnois - EPCI 43 % 30% 27%

59035 - Avesnelles - COM 337 32 % 315 30% 408 38%

59036 - Avesnes-sur-Helpe - COM 53 % 518 25% 439 21%

59525 - Sains-du-Nord - COM 513 40 % 412 32% 348 27%

59572 - Solre-le-Château - COM 268 33 % 261 32% 286 35% 815

Répartition des ménages
 selon l’éligibilité au parc social 

Source : FiLoCom 2015

Revenus supérieurs au 
plafond PLUS

Part 
en %

Part 
en %

Nombre de 
ménages

Part en %

7 457 116 7 906 100 12 416 874 27 780 090

325 817 299 049 427 575 1 052 441

34 644 27 723 32 007 94 374

4 356 3 873 4 493 12 722

5 322 5 625 8 435 19 382

20 362 14 928 16 158 51 448

4 604 3 297 2 921 10 822

1 060

1 088 2 045

1 273

En grisé, sont repris la CCCA et les quatre communes les plus peuplées de cet EPCI
En couleur mauve, les valeurs relatives qui dépassent de plus de 4 points la valeur départementale

Parc RPLS 2011
CCPM 778 8,70% 9,20%
CAMVS 73,40% 70,90%
CCCA 580 6,50% 6,50%
CCSA 11,50% 13,40%
Arrondissement 100,00% 100,00%

Nbre de 
demandes 
HLM en 2010

% des de 
demandes de 
l’arrondissement

% du parc de 
l’arrondissement

1 774
6 602 13 275

1 266
1 031 2 587
8 991 19 352



  3. Les ménages relevant des dispositifs PDALHPD et DALO

Pour la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois, c’est massivement dans le locatif privé
que sont logés ces ménages modestes, en conséquence ce parc privé joue un rôle social.
En annexe 5, on trouvera des éléments concernant le bilan du PDALHPD à l’échelle de l’arrondissement
Sambre Avesnois pour les années 2015,2016 et 2017.

Pour la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois en 2016, ce sont 10 familles qui ont
été relogées :

Page 59 sur 114

Demande exprimée à fin décembre 2017

Position / Plafonds
=< PLAI 250 77,16%

> PLAI et =< PLUS 41 12,65%

Non saisie 24 7,41%

> PLUS et =<PLS 6 1,85%

> PLS 3 0,93%

324 demandes

DEMANDE EN COURS

Nb 
ménages Part

En stock

Demande exprimée à fin décembre 2017

Tranche d'âge Nb ménages Part

20 - 24 ans 37 11,42%

25 - 29 ans 48 14,81%

30 - 34 ans 34 10,49%

35 - 39 ans 21 6,48%

40 - 44 ans 30 9,26%

45 - 49 ans 27 8,33%

50 - 54 ans 34 10,49%

55 - 59 ans 33 10,19%

60 - 64 ans 21 6,48%

65 - 69 ans 18 5,56%

70 - 74 ans 5 1,54%

75 ans et + 11 3,4%

- de 20 ans 5 1,54%

En stock 324 demandes

Age moyen des demandeurs 43,22 ans

Filocom
CCPM 22,17% 3883 19,65% 3760 -2,53
CAMVS 28,84% 14234 29,08% 14785 0,25
CCCA 26,27% 3114 25,12% 3191 -1,14
CCSA 30,93% 3281 32,15% 3476 1,22
Arrondissement 27,44% 24512 26,97% 25212 -0,47
Dép. 59 21,69% 205350 21,82% 223621 0,14
Dép. 62 23,43% 125903 23,30% 13686 -0,13
Région NpdC 22,32% 331253 22,36% 360484 0,04

Taux de 
ménages sous 
le seuil de 
pauvreté en 
2001

Ménages 2001 < au 
seuil de pauvreté

Taux de ménages 
sous le seuil de 
pauvreté en 2011

Ménages 2001 
< au seuil de 
pauvreté 2011

Evolution 
2001-2011 en 
nbre de 
points

Motif de validation code postal ville bailleur à postériori En QPV hors QPV
Dépourvu de logement 59440 Avesnes-sur-Helpe L’AVESNOISE hors QPV

Procédure Habitat Indigne 59440 Avesnes-sur-Helpe L’AVESNOISE

Dépourvu de logement 59177 Sains-du-Nord SA HLM Promocil X hors QPV

Hébergement/Logement temporaire 59138 Pont-sur-Sambre PARTENORD HABITAT hors QPV

Taux d'effort actuel excessif 59600 Maubeuge PARTENORD HABITAT

Hébergement chez un particulier 59720 Louvroil SA HLM Promocil

Hébergement/Logement temporaire 59330 Hautmont SA HLM Promocil X
Procédure Habitat Indigne 59740 Solre-le-Château L’AVESNOISE X hors QPV
Hébergement/Logement temporaire 59440 Avesnes-sur-Helpe L’AVESNOISE X hors QPV

Dépourvu de logement 59177 Sains-du-Nord PARTENORD HABITAT X hors QPV

quartier CUCS non-Zus « Avesnes-
sur-Helpes

QP « Provinces Françaises »

En QPV « Long Prés - Prés Du 
Paradis »
quartier Zus « Les Cites » - CUCS 
non-Zus « Hautmont



Pour la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois en 2017, ce sont 12 familles relogées au sein
de celle-ci.

  4. La mobilité

La Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois montre une mobilité en hausse dans son
parc HLM (39 % en 2011, 7 points de plus que le Nord), mais cette hausse ne profite pas aux ménages
les plus modestes. En effet, les ménages pauvres mobiles ont peu de chance d’accéder au parc HLM, la
part du locatif HLM ayant chuté de 40 % en 2001 à 23 % en 2011, 60 % de la mobilité étant captée par
le locatif privé.Source Insee, filosofi 2015

 VI.Confrontation de l’offre et de la demande

  1. Un marché de l’accession sociale, qui s’est tari au gré de l’envolée rapide 
des prix

Source : données extraites de EBTP (SOeS)
La Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois a vu le prix au m² de ses terrains à bâtir grimper
de + 67,5 % entre 2006 et 2009. Ainsi, sur l’arrondissement, les prix ont progressé de + 73 % alors que
sur le Nord ils n’augmentaient que de + 32 %. 

Le  prix  au  m²  à  Avesnes-sur-Helpe  varie  entre  460  et  1500  €  le  m².  Sur  le  territoire  de  la
Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois, les la médiane des prix au m² s’élève à 870 € du m².
source : meilleursagents
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Données du 01/04/2017 au 30/06/2017 Communauté de communes Coeur de l'Avesnois Nord

Prix du m2 médian 870 € 1 570 €
Tranche basse - prix médian 650 € 1 100 €
Tranche haute - prix médian 1 240 € 2 150 €
Nombre de ventes 52 5 411
Les données du prêt à taux zéro (PTZ) permettent de mieux cerner l’accession sociale à la propriété et
notamment les secteurs sur lesquels elle se dirige. 

En nombre de prêts, l’Avesnois est passé de 50 prêts éco PTZ en 2009 à 18 en 2014, alors que le Val de
Sambre qui regroupe la grande majorité des opérations financées à l’aide du PTZ est passé de 128 à 53
dans la même période probablement en raison de conditions plus restrictives.
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2009 2010 2011 2012 2013 2014

CC Coeur de l'Avesnois 50 36 12 22 24 18

CC du Pays de Mormal 63 72 36 44 34 23
CA Maubeuge Val de Sambre 126 103 77 78 115 53
CC du Sud Avesnois 26 17 11 15 14 8

Nb Total 
d'écoPTZ

Montant 
moyen de 
l'écoPTZ

Montant 
moyen des 

travaux

Nb Total 
d'écoPTZ

Montant 
moyen de 
l'écoPTZ

Montant 
moyen des 

travaux

Nb Total 
d'écoPTZ

Montant 
moyen de 
l'écoPTZ

Montant 
moyen des 

travaux

Nb Total 
d'écoPTZ

Montant 
moyen de 
l'écoPTZ

Montant 
moyen des 

travaux

Nb Total 
d'écoPTZ

Montant 
moyen de 
l'écoPTZ

Montant 
moyen des 

travaux

Nb Total 
d'écoPTZ

Montant 
moyen de 
l'écoPTZ

Montant 
moyen des 

travaux

18 206 20 383 19 732 23 666 19 476 23 129 18 035 20 869 19 193 23 581 15 288 18 008

17 676 19 281 19 269 21 836 20 741 22 184 17 646 20 422 18 490 23 035 20 393 26 214
16 260 17 391 16 047 16 990 17 386 18 510 17 229 18 715 16 854 18 476 17 437 19 100
14 369 15 941 15 411 15 112 17 159 21 395 16 548 17 270 13 180 13 673 16 324 20 909



Sur le territoire de la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois entre 2009 et 2014, on peut
cependant noter le volume de l’achat neuf qui se rapproche de 162 unités soit une moyenne de 27
par an, niveau tenu également par le financement achat terrain + construction, tout en remarquant une
baisse constante entre 2009 et 2014 où on passe de 50 à 18 éco-pPTZ.

  2. Ses autres caractéristiques : origine des accédants sociaux, taille des surfaces

Sur  le  Val  de  Sambre,  l’accession  est  avant  tout  locale  (même commune ou  même EPCI).  Dans  la
Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois, elle l’est également tout en observant des ménages
originaires du Val de Sambre ou de Cambrai. 

  3. Les surfaces construites

Pour la construction de maisons individuelles (l’enquête EPTB est basée sur un sondage de pétitionnaires
issus de Sitadel), les surfaces consommées dans la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois
ont augmenté un peu plus rapidement que dans le Nord. Elles restent en moyenne beaucoup plus élevées
que sur les autres EPCI de l’arrondissement.Surface moyenne
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 VII.Les déplacements au sein de la Communauté de communes du Coeur 
de l’Avesnois

  1. Caractéristiques socio-économiques du territoire de Sambre-Avesnois
Le territoire Sambre-Avesnois est un territoire très rural avec une densité de population inférieure
aux moyennes nationale et départementale.  La CA Maubeuge Val-de-Sambre fait figure d’exception
dans ce paysage rural : elle constitue l’EPCI le plus peuplé et urbanisé abritant un peu plus de la moitié
des habitants de l’arrondissement.  Dans une moindre mesure, la  Communauté de communes du Sud
Avesnois est un territoire rural ayant la particularité d’accueillir près de la moitié de sa population sur
la seule ville-centre, Fourmies.
La Communauté de communes du Pays de Mormal et celle du Cœur de l’Avesnois quant à elles sont des
territoires relativement ruraux. 

Une des préoccupations majeure du territoire demeure la pauvreté surtout concentrée dans les villes
principales.  Le  taux  de  personnes  peu  ou  pas  diplômées  et  de  ménages  sans  voitures  est  assez
préoccupant dans ces mêmes villes (notamment Fourmies, Landrecies, Le Quesnoy, Avesnes-sur-Helpe,
Louvroil, Hautmont, voire Maubeuge). Cela explique en partie la présence des 11 quartiers en contrat de
ville dont 6 inclus dans le Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU) au sein de
l’arrondissement.
Ces grandes villes  ou villes  moyennes en situation de pauvreté perdent de leur attractivité et les
habitants les plus aisés du territoire semblent préférer vivre dans les petits bourgs périphériques.
Cette tendance est particulièrement constatée dans la partie nord de la CC Pays de Mormal où une
population plutôt aisée y vit attirée notamment par l’attractivité des pôles d’emploi de Valenciennes et
de Maubeuge.

Un taux de non motorisation le plus fort à Avesnes-sur-Helpe
Avesnes-sur-Helpe compte plus de 39 % de ménages ne disposant pas de véhicules, le plus fort taux de
l’arrondissement.  Les  4  autres  principaux  bourgs  de  la  Communauté  de  communes  du  Coeur  de
l'Avesnois, Avesnelles, Solre-le-Château, Sains-du-Nord et Sars Poteries se distinguent également avec
des taux de non motorisation variant entre 20 et 22,5 % (en moyenne le taux pour l’arrondissement
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s’élève à 11 % et pour le Nord à 22,35 % et 17,3 % au niveau national).14

  2. les bassins de vie
Pour  tenir  compte  de  l’étendue  de  l'arrondissement  d’Avesnes-sur-Helpe  au  regard  des
arrondissements  voisins  (151  communes  le  composent)  et  du  caractère  rural  du  territoire,  il  est
intéressant de proposer une analyse du fonctionnement de celui-ci par une approche de la structuration
en bassins de vie. Elle s’appuie sur les différents zonages existants et évoqués précédemment : les
notions d’unité urbaine et de pôle de services intermédiaires.

Elle permet de synthétiser ces deux approches par la quantification, dans chaque bassin de services
intermédiaires, de la présence de services et d’emplois. 

En synthèse, le bassin de vie correspond au « plus petit territoire sur lequel les habitants résidant ont
un accès aux principaux services et à l’emploi ».

L’arrondissement est donc structuré en 6 bassins de vie principaux (11 au total) plus ou moins étendus :
– bassin de vie de Maubeuge (129579 habitants)
– bassin de vie de Fourmies (26218 habitants)
– bassin de vie d’Avesnes-sur-Helpe (25805 habitants)
– bassin de vie de Le Quesnoy (23437 habitants)
– bassin de vie de Bavay (13033 habitants)
– bassin de vie de Landrecies (7826 habitants)

14 Source DataFrance : http://map.datafrance.info/logement?coords.lat=46.138120951156736&coords.lng=-
0.3209651947021408&d.d1.id=menages-ayant-au-moins-une-voiture&d.d1.gr=departement&d.d1.y=2011&d.d1.gp=part-des-
menages-disposant-d-au-moins-une-voiture&d.d1.on=1&d.d1.slug=d1&zoom=6
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Les communes de la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois appartiennent presque toutes au
bassin  de  vie  d’Avesnes-sur-Helpe,  il  faut  ajouter  des  communes  du  sud  du  territoire  qui  sont
rattachées au bassin de vie du Nouvion en Thiérache dans l’Aisne (3 communes), une commune avec le
BV de la Capelle (02) et 10 communes de la  Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois qui
appartiennent  au  BV  de  Maubeuge.  La  taille  de  ces  bassins  a  une  incidence  sur  la  longueur  des
déplacements,  d’autant  que sur  un  territoire  rural  les  déplacements  sont  plus  cours  en dépit  d’un
allongement des distances. 

Des temps de trajets plus courts dans l'espace rural, malgré
l'allongement des distances 
Les salariés résidant dans les pôles urbains travaillent en moyenne à
23,6  km  de  chez  eux,  soit  plus  près  que  ceux  des  zones
périurbaines (30,5 km) ou de l'espace à dominante rurale (28,4 km).
Dans  les pôles urbains,  en effet,  une proportion plus importante
d'individus  travaille  dans  leur  commune  de  résidence.  En  ne
retenant que ceux qui  vivent et  travaillent  dans  deux communes
différentes, les distances parcourues par les habitants des pôles
urbains  et  des  couronnes  périurbaines  deviennent  très  proches
(34,3 km et 35,1 km) et ce sont ceux qui résident dans l'espace
rural qui parcourent les plus longues distances. 
En raison d'une vitesse de circulation plus réduite dans les zones
urbaines  que  dans  le  périurbain  ou  l'espace  rural,  les  écarts  de
temps de trajet, d'un type d'espace à l'autre, sont plus faibles que
ne le sont les écarts de distance. Ainsi, en heure pleine, la durée
des trajets pour les salariés domiciliés dans l'espace rural est en
moyenne  inférieure  à  celle  des  résidants  des  pôles  urbains
(28 minutes  contre  32 minutes),  alors  qu'ils  parcourent  des
distances  significativement  plus  longues.  Source :  INSEE  2007,  Les
déplacements domicile-travail amplifiés par la périurbanisation

  3. Les migrations alternantes des bassins de vie de Sambre-Avesnois
Les  migrations  alternantes  permettent  d’identifier  les  déplacements  des  actifs  entre  leur  lieu
d’habitation et leur lieu de travail. Elles caractérisent les dépendances entre bassins selon l’influence
des pôles d’emplois.

Migrations alternantes vers les bassins d’emplois.
Nb actifs

travaillant dans
commune de
résidence

% Nb actifs
travaillant
dans une

autre
commune

% Nb actifs de
15 ans ou plus

ayant un
emploi

Flux
entrant

% par
rapport
au nb

d’actifs

Maubeuge 4322 53 3833 47 8155 6944 85

Fourmies 2043 59,4 1395 40,6 3439

Avesnes-sur-Helpe 536 45,8 633 54,2 1169 542 46,4

Le Quesnoy 738 44 941 66 1678 112 6,7

Aulnoye-Aymeries 1088 38 1756 62 2844 1051 37
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Nb actifs
travaillant dans

commune de
résidence

% Nb actifs
travaillant
dans une

autre
commune

% Nb actifs de
15 ans ou plus

ayant un
emploi

Flux
entrant

% par
rapport
au nb

d’actifs

Bavay 385 32 814 68 1199

Landrecies 489 44,7 606 65,3 1095

Arrondissement 22603 27,7 59919 72,3 81522 11149 13,7

Source INSEE 2013

27 % des habitants de Sambre-Avesnois ayant un emploi restent au sein de leur commune pour y
travailler.
Pour les  73 % restant, on observe cinq fois plus de déplacements domicile-travail sortants que
d’entrants.

Ce constat est cependant relativement hétérogène selon les bassins de vie considérés.
Ainsi, sur la ville de Maubeuge, la part des entrants est de 6944 alors que celui des sortants est de
3833 et reflète, avec une part de 53 % d’actifs travaillant dans la commune, le rôle attracteur  de la
ville de Maubeuge.

À l’opposé,  les  territoires  à  dominante  plus  rurale  comme  le  Bavaisis,  Landrecies  ou  Le  Quesnoy
fonctionnent, en termes d’accessibilité à l’emploi, fortement avec l’extérieur avec un minimum de 50 %
de migrations des actifs résidants vers l’extérieur de leur bassin de vie.

De 1999 à 2013, le taux d’actifs de l’arrondissement travaillant hors de celui-ci est passé de 17 à 25 %.
L’évolution est moins marquée en sens inverse, mais on peut quand même noter que la part des emplois
offerts en Sambre-Avesnois occupés par des personnes résidant hors du territoire est passée de 9 à
11 %.
Le territoire accroît donc ses échanges d’actifs avec son environnement. Les sorties du territoire ont
augmentées de 53 % depuis le début du siècle.
1  raisonʳᵉ  : l’explosion des flux vers la Belgique, qui ont plus que doublé.
2  raisonᵉ  : l’accroissement considérable des migrations vers l’arrondissement de Valenciennes. 
Ces  deux  territoires  accueillent  les  2/3  des  actifs  de  Sambre-Avesnois  travaillant  hors  de
l’arrondissement et 17 % du total des travailleurs résidents dans l’arrondissement. On peut également
relever une croissance importante des flux vers l’arrondissement de Lille15.

  4. Les déplacements domicile – travail entre zones d’emploi
Sur la Sambre-Avesnois on recense, en 2013, près de 6650 migrations quotidiennes domicile-travail
d’actifs résidant à l’extérieur et venant y travailler (8,7 % des flux domicile-travail sur ce territoire).
La  Sambre-Avesnois  attire  des  actifs  résidant  principalement  dans  les  territoires  limitrophes,  en
particulier :
– dans le Valenciennois : 3110 actifs
– le Cambrésis : 1309
– la Thiérache : 1193

15 Source ADUS 2017
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– Lille : 584.
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  5. Rôle attracteur de l’aire maubeugeoise

Sur les 6944 actifs entrants sur Maubeuge :
– 290 viennent de Valenciennes
– 118 de Fourmies
– 111 d’Avesnes-sur-Helpe

En 1999, les flux migratoires domicile-travail internes à la Sambre-Avesnois s’élèvent à près de 61 800.
Le  principal  pôle  attracteur  de  ce  territoire  est  le  bassin  de  vie  de  Maubeuge  accueillant
quotidiennement un peu plus de 6 350 migrants entrant venant y travailler, soit 10 % des migrations
internes à l’aire d’étude.
Le 2ème pôle est celui de Aulnoye-Aymeries (près de 2 000 migrants entrants). 

Le bassin d’Avesnes-sur-Helpe centralise 1 670 migrations.
Cette attractivité résulte de la localisation de l’emploi dans les pôles urbains de ces deux secteurs
(selon l’INSEE, 62 % de l’emploi total se trouve dans ces deux pôles urbains).
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La provenance du solde est diffuse sur l’ensemble du territoire de l’arrondissement, renforçant le rôle
central de Maubeuge en termes de bassin d’emploi.
L’essentiel des flux est en provenance de :
– Hautmont 897
– Feignies 563
– Ferrière la grande 514
– Rousies 487
– Louvroil 436
– Jeumont 426
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  6. Les Déplacements Domicile / travail au sein de la Communauté de communes du 
Cœur de l’Avesnois

Sur près de 11 400 actifs en son sein, la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois ne propose de
débouchés qu’à 50 % d’entre eux.
23 % s’orientent vers l’Agglomération de Maubeuge, 9 % vers la CCSA, 4 % vers la Belgique et environ
3,4 % vers la Thiérache.

Page 70 sur 114



  7. L’offre de transports en Sambre-Avesnois
Le maillage actuel du réseau routier de la Sambre-Avesnois
Il s’articule autour :
– d’un réseau principal de voies express composé de deux principales infrastructures s’interceptant à
Maubeuge

• un axe Nord-Sud (RN2) intégrant le contournement ouest de Maubeuge aménagé à 2 × 2 voies,
ainsi que la section comprise entre Hautmont et Beaufort, reliant l’Avesnois à Mons et à Paris.
Le sud de cet axe est aujourd’hui à 2 × 1 voie, mais l’aménagement du contournement d’Avesnes-
sur-Helpe en partie seulement à 2 × 2 voies est inscrit au Contrat de Plan Etat Région 2015-
2020.
La vitesse maximale autorisée est de 80 km/h sur l’ensemble sauf sur la section comprise entre
Hautmont et Beaufort où elle est limitée à 110 km/h.

• Un axe Ouest-Est (RD649) aménagé à 2 × 2 voies sur la quasi-totalité de son tracé, offrant à
l’Avesnois une accessibilité rapide au Valenciennois et une connexion au réseau autoroutier pour
rejoindre  la  Métropole  lilloise  et  desservant  à  l’Est  Jeumont  sans  toutefois  de  connexion
directe avec Charleroi en Belgique. La vitesse maximale autorisée est de 110 km/h.
Le contournement Nord de Maubeuge est également inscrit au Contrat de Plan Etat Région
2015-2020.

– d’un réseau de routes départementales structurant et de desserte du territoire, assurant notamment
celle des pôles urbains et bourgs ruraux de la Sambre-Avesnois.
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  8. Données de trafic
Flux  moyen  journalier
véhicules/jour sens 1

Dont %
 poids lourds 

Flux moyen journalier véhicules/jour
sens 2

Bettignies 4416 15 4455

Hautmont 9378 10 4583

Eclaibes 6554 14 6619

La Flamengrie (02) 2273 35 2244

Source DIR Nord 2015
Les flux en direction de Laon/Paris  sont divisés par trois  entre Eclaibes et la Flamengrie avec un trafic PL sensiblement
constant.
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  9. Données accidentologie sur le territoire et/ou en données

       9.1 L’accidentologie entre 2011-2015
Les axes les plus accidentogènes sont présentés dans le tableau ci-dessous :

       9.2 Les données accidentologie sur l’arrondissement d’Avesnes pour 2016, 
L'arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe contribue à l'augmentation de la mortalité dans le département
avec 4 tués supplémentaires. Il est observé un accroissement de la mortalité routière durant le 2ème

semestre de l'année (11 tués sur 18), soit plus de 6 tués sur 10. 
18 personnes sont tuées en 2016 contre 14 en 2015, soit une évolution de +29 % de décès (et + 42 %
d'accidents mortels) dans l'arrondissement. Le territoire se distingue du département avec une hausse
du nombre d'accidents corporels (+6,5%) et un chiffre identique concernant le nombre total de blessés.
Les personnes décédées sont plutôt jeunes. 
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2011-2015 Tués BL Blessés Légers

N2 16 20% 9 9 38% 10 7

D932 14 18% 4 5 21% 14 2

D934 15 19% 3 4 17% 12 2

D951 11 14% 1 1 4% 12 2

D963 10 13% 1 1 4% 10 1

D936 4 5% 1 1 4% 3 1

D649 3 4% 3 3 13% 4 1

D424 3 4% 0 0 0% 3 2

D104 3 4% 0 0 0% 2 1

D119 1 1% 0 0 0% 1 0

Total 80 100% 22 24 100% 71 19

318 49 53 284 80

25,2% 44,9% 45,3% 25,0% 23,8%

Source DDTM 59

Nombre 
d'accidents

% d'accidents 
par route

Nombre 
d'accidents 

mortels

% de tués par 
route

BH Blessés 
Hospitalisés

Total Arrdt 
Avesnes

Part de 
l'ensemble dans 
l'arrondissement



La mortalité des usagers en deux-roues motorisés a doublé. La moitié des cyclomotoristes tués dans le
département le sont dans l'Avesnois.  La vitesse est la première cause présumée d'accidents mortels.
Les  personnes  présumées  responsables  sont  également  relativement  jeunes.  Contrairement  au
département, l'arrondissement connaît une augmentation du nombre d'accidents corporels.

  10. Qualité de l’offre de transports publics (offre ferroviaire)
Les transports interurbains ferrés et le niveau de service de l'offre TER
Le bassin de l'Avesnois est traversé par deux axes ferroviaires principaux le reliant aux territoires
limitrophes et à la métropole lilloise :
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– le premier axe reliant Lille, Valenciennes, Aulnoye-Aymeries et Charleville-Mézières (par bus depuis
Hirson à partir de 2017), maillon de l’artère Nord-Est;
– le deuxième, perpendiculaire au précédent, reliant Jeumont, Maubeuge, Aulnoye-Aymeries à Saint
Quentin et Paris.
Au croisement de ces deux axes se situe le nœud de correspondance principal du territoire, la gare
d’Aulnoye-Aymeries.

Les deux lignes ferroviaires transfrontalières assurant des liaisons entre Hautmont/Maubeuge et
Quevy/Mons d’une part, et entre Jeumont et Erquelinnes/Charleroi ont été supprimées.

Les gares ou points d’arrêts situées sur le territoire présentent des niveaux de service différents :
– la gare «  pivot » du réseau localisée à Aulnoye-Aymeries connaît la plus forte circulation de trains du
territoire,
– 5 autres gares situées sur les pôles principaux (Maubeuge, Jeumont, Hautmont, Le Quesnoy,
Avesnes-sur-Helpe) présentent également un bon niveau de service ;
– les gares de Fourmies, Sains-du-Nord et Anor sont desservies quotidiennement par une quarantaine
de trains.
– les autres gares de la Sambre-Avesnois disposent d’une desserte moins bonne allant de 2 à 10 trains
par jour.

 La desserte vers Valenciennes et la métropole lilloise
est bonne avec 50 trains/jour depuis la gare d’Aulnoye-
Aymeries (trains ayant pour origine cette gare et celle
de Maubeuge). 
La desserte vers les pôles de Hirson et de Charleville
Mézières est de l’ordre de 38 et 8.
À compter de décembre 2017 la liaison Hirson/Charleville Mézières
sera assurée par des cars.
Maubeuge  dispose  d’une  bonne  desserte  depuis  les
principaux  pôles  avoisinants,  avec  plus  de  40  trains
assurant quotidiennement les  relations  avec Jeumont
et  60  trains  avec  celles  d’Aulnoye-Aymeries.  Pour
l’accès  vers  Valenciennes  et  Lille,  l’offre  est  de  50
trains quotidiens.
La desserte transfrontalière n’est plus assurée.
Les liaisons avec Paris sont aujourd’hui assurées par 10
trains directs (5 allers/ 5 retours) via Saint-Quentin,
offre réduite consécutivement à la  mise en place du
TGV nord.
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  11. Fréquentation des gares du territoire
Nombre de montées descentes 

Gare 2016 
nombre de 
voyageurs

2015 
nombre de 
voyageurs

2014 
nombre de 
voyageurs

Évolution 
2014/2016

Aulnoye 572220 599695 638546 -10,39 %

Maubeuge 417607 463229 491554 -15,04 %

Le Quesnoy 364452 402905 421309 -13,50 %

Fourmies 177597 199663 214151 -17,07 %

Avesnes 162043 179213 200159 -19,14 %

Jeumont 67532 73446 80591 -16,20 %
Source : OPEN DATA SNCF

Le cumul des voyageurs relatif à l’ensemble des gares de Sambre-Avesnois pour 2016 est inférieur de
14 % au montant relevé en 2014.
Cette baisse est le reflet d’une baisse du niveau de service.
La gare d’Aulnoye est située au croisement des deux axes et accueille de nombreux voyageurs amenés à
effectuer un changement de train (notamment en raison des correspondances avec les trains circulant
sur la ligne Jeumont-Paris). Cette situation génère pour cette gare un niveau d’activité élevé. Mais il
faut noter une réduction de ces flux de 10 % entre 2014 et 2016.

Au regard du nombre de voyageurs, la gare de Le Quesnoy apparaît désormais à un niveau comparable à
la gare de Maubeuge. L’installation dans le Quercitain de populations issues du Valenciennois continuant
à travailler dans cet arrondissement explique certainement en grande partie le niveau d’activité très
élevé de cette gare. Compte tenu des évolutions récentes, on peut même s’attendre à la voir dépasser
prochainement celle de Maubeuge en termes de volume. On peut noter que la gare d’Avesnes a connu la
baisse de fréquentation la plus forte du territoire entre 2014/2016 avec -19,14 %.

  12. Couverture du territoire par l’offre ferrée
Moins de 10 % de la population de Sambre-Avesnois réside à moins de 600 m à vol d’oiseau d’une des 7
gares principales.
Cette couverture est plus importante dans un rayon de plus de 2 km et atteint 70 à 77 % dans un rayon
de 5 km.
Ce résultat met en avant un potentiel de clientèle du TER pouvant se rabattre sur une gare soit en vélo,
en  voiture  ou  en  TC  s’ils  existent  et  souligne  l’intérêt  d’améliorer  les  lieux  d’intermodalité  que
représentent les gares en favorisant leur accessibilité par tous les modes de transports, en particulier
par les modes doux.

  13. Le transport interurbain routier
Niveau de service et couverture du territoire
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Le réseau Arc-en-ciel 4 du Département
du  Nord  se  décline  en  32  lignes
desservant  l’ensemble  de  la  Sambre-
Avesnois. 

Ce réseau s’articule autour de 5 nœuds
principaux  du  réseau  à  partir  desquels
sont  organisées  les  dessertes :  Le
Quesnoy, Bavay, Maubeuge, Avesnes-sur-
Helpe et Fourmies.

La couverture du territoire par le réseau
interurbain  d’autocars  est  vaste
puisqu’on  dénombre  700  arrêts.
Toutefois, la proportion d’arrêts offrant
une  desserte  fréquente  est  faible  et
atteint :
– 14 %  d’arrêts  à  plus  de  20  passages
quotidiens,
– 3 % d’arrêts à plus de 30 passages.

L’offre est concentrée durant les heures
de pointe (42 % des cars circulent entre
7 h  et  9 h  ou  16h30  et  18h30)  pour
assurer  notamment  les  dessertes  des
établissements scolaires.

On notera que quelques communes très
rurales  et  faiblement  peuplées  ne
disposent  pas  d’une  desserte  régulière
en transport collectif interurbain.

Le secteur Est de Trélon est enclavé et
ne dispose pas de desserte interurbaine
de transports collectifs.
La question de la desserte de celles-ci
reste posée dans le cadre de la réflexion
enclenchée avec le SCoT.

 VIII. Les enjeux de mobilité pour la Sambre-Avesnois
Les enjeux qui se présentent sur le territoire sont les suivants :
– un enjeu de développement de la complémentarité des modes de transport pour favoriser la mobilité
des  personnes  et  des  marchandises  (par  une  approche  de  la  chaîne  de  déplacements);  avec  en
particulier la mise en place de lieux d’échanges entre les modes et d’une meilleure interconnexion entre
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les réseaux de TC.

– un enjeu social de favoriser la mobilité des populations en difficulté et des populations âgées résidant
sur  la Sambre-Avesnois.  Le  taux d’équipement en voiture des ménages est relativement faible sur
certains secteurs et l’accessibilité en transports publics aux emplois et services n’est pas homogène sur
l’ensemble du territoire. En particulier, se pose la question des communes faiblement peuplées dans
lesquelles résident des populations âgées.

– un enjeu à mettre en œuvre une stratégie urbaine de développement urbain articulée aux abords des
réseaux structurants de transports. L’approche accessibilité locale aux gares ferroviaires de Sambre-
Avesnois s’est attachée à illustrer le potentiel de résidents aux abords d’une gare ainsi que le potentiel
de densification aux abords de celle-ci.

– un enjeu économique lié aux activités génératrices de flux de migrations domicile-travail qui montrent
bien l’existence d’une clientèle potentielle : près de 700 habitants de l’arrondissement d’Avesnes-sur-
Helpe travaillent en région Parisienne en 2013 et ce malgré une desserte ferroviaire actuellement peu
favorable,(structurer  le  développement  économique  en  valorisant  les  infrastructures  de  transport,
examiner  le  potentiel  des  embranchements  ferroviaires  existants  et  à  réactiver).  Et  ce,  dans  un
objectif de préservation du cadre de vie et de l’environnement.

Mobilité dans le « rural »
Le plan de mobilité rurale constitue un outil de planification des déplacements dans les territoires
ruraux, créé par la loi du 15 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte
(TEPCV).
• Ce dispositif répond à plusieurs constats relatifs aux déplacements dans les territoires ruraux : 

Faiblesses  Opportunités

Des déplacements plus longs qu’ailleurs en distance
mais pas en temps

De nombreux déplacements courts pour  lesquels
les modes actifs (vélo, marche …) sont pertinents

Une part importante de déplacements en voiture Un  potentiel  de  développement  des  usages
partagés  de  la  voiture  (covoiturage  et
autopartage) 

Peu de déplacements en transports collectifs hors
transports scolaires 

De nouveaux services qui facilitent l’intermodalité,
en particulier au sein des gares (rabattement en
voiture, en vélo…) 

Une immobilité plus forte qu’ailleurs surtout chez
les personnes âgées ou en situation de précarité

 Des pratiques de solidarité locale qui persistent

➢ Le plan de mobilité rurale
La loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la « transition énergétique pour la croissance
verte » est une loi « d’action et de mobilisation » qui engage le pays tout entier – citoyens,
entreprises,  territoires,  pouvoirs publics.  Elle doit permettre à la  France de renforcer son
indépendance énergétique, de réduire ses émissions de gaz à effet de serre, de donner à tous
des  outils  concrets  pour  mettre  en  œuvre  la  croissance  verte.  Dans  le  domaine  des
déplacements, son article 55 crée notamment un nouvel outil : le plan de mobilité rurale.
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Le plan de mobilité rurale a pour objet d’améliorer la mise en œuvre du droit au transport
dans les territoires à faible densité démographique. 

➢ Il doit offrir une alternative à la voiture individuelle et veiller à la complémentarité entre
les transports collectifs, les usages partagés des véhicules et les modes de déplacement
non motorisés. Il permet une approche intégrée de la mobilité adaptée aux zones peu denses
sur lesquelles les mesures déclinées sur les territoires denses, comme des réseaux de transport
collectif cadencés et maillés, ne pourront pas être déployées. Le plan doit donc prendre en
compte les  enjeux sociaux,  économiques  et  environnementaux spécifiques à ces territoires.
L’élaboration d’un plan de mobilité rurale est une démarche volontaire.

Le plan ne peut être élaboré qu’à l’initiative de certains établissements publics :
●un établissement public compétent pour l’élaboration du Schéma de cohérence territoriale
(SCoT),
●ou, à défaut, par un Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR).

 Fort de ces constats, le plan de mobilité rurale entend répondre à des enjeux : • 

Sociaux  (amélioration  de l’accessibilité  aux territoires  et  aux  services,  lutte  contre l’exclusion…);

Économiques  (développement de l’accessibilité à l’emploi, lutte contre la vulnérabilité énergétique…);

Environnementaux (diminution des émissions de gaz à effet de serre et de particules fines…).
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Enjeux prioritaires pour l’État

 I.LES ENJEUX HABITAT

  1. ENJEU HABITAT N°1 : Une réponse en adéquation avec les 
besoins de la population

       1.1 Le besoin théorique de logements

Le besoin en logements a été estimé par la DREAL Hauts de France en 2018 à l’aide de l’outil
Otelo (développé par la DGHUP, le CEREMA )
Cet outil permet d’estimer les besoins à l’échelle de différentes mailles (commune, Zone
d’emploi, EPCI) et de le ramener à la taille de l’intercommunalité par un recalcul, il prend en
compte en particulier les besoins non satisfaits.

Pour la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois le besoin estimé est entre 50
et 100 logements selon le scenario central.

       1.2 L’approche qualitative des besoins à produire

Au terme de cette approche, il apparaît que la répartition géographique des logements dans
un  but  de  rééquilibrage  de  l’offre  et  la  détermination  fine  de  typologies  de  logements
adaptées aux ressources de la population, en particulier, sur les segments les plus sociaux
sont primordiales. La définition du besoin quantitatif ne doit pas éclipser cette dimension
qualitative qui reste de plus en plus d’actualité.

En résumé, la production annuelle sur la période de PLH (2019-2025) se situe dans une
fourchette comprise entre 50 et 100 logements selon les évaluations menées à partir des
méthodes objectives que sont le point-mort et les projections du parc et des ménages. Le
dimensionnement  précis  de  l’offre  nouvelle  devra  tenir  compte notamment  des  mesures
d’accompagnement qui  sont projetées (projet du territoire,  etc.)  et des potentialités de
développement  économique  du  territoire  qui  seront  établies  sur  les  6  années  du  PLH.
L’approche qualitative s’imposera de plus en plus comme un prérequis d’où la nécessité d’une
observation territorialisée de la demande et de l’offre à un instant T et au cours de la mise
en œuvre du PLH.
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  2. Enjeu Habitat n°2 : Un parc social peu présent 
mais à conforter et rééquilibrer sur le territoire 
de la Communauté de communes du Cœur de 
l’Avesnois

       2.1 Un parc social concentré à Avesnes-sur-Helpe et peu présent ailleurs, à 
développer

L'élaboration de ce PLUI HD s'inscrit dans un nouveau contexte pour l’intercommunalité qui a décidé
volontairement de se lancer dans la rédaction d’un document d’urbanisme qui vaudra PLH, compte tenu
de l’approbation du document pivot et supra que constitue le SCoT et de ses orientations concernant
l’habitat,  ces  éléments  invitent  la  Communauté  de  communes  du  Cœur  de  l’Avesnois  à  prendre  en
compte,  plus  qu'auparavant,  la  problématique  de  l'habitat  dans  cette  intercommunalité  rurale,  et
particulièrement là où le parc privé tient le rôle social.

Le parc social de la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois est limité et concentré à la ville
centre d’Avesnes-sur-Helpe. Le Logement Locatif Social (LLS) représente un total de 1283 logements
dont plus de 70 % se trouvent à Avesnes-sur-Helpe, le reste se partageant entre les 3 autres bourgs
principaux de l’intercommunalité. C’est un parc plutôt ancien avec une majorité de sa production entre
1949 et 1989 (70 % du parc social a été construit entre les années 1949 et 1989).

Les études à mener seront une base très intéressante pour amener la Communauté de communes du
Coeur de l’Avesnois à passer d’une politique exclusivement pour le moment attentiste à une véritable
stratégie foncière qui permette de répondre aux besoins actuels et à venir, dans un environnement de
coûts  maîtrisés  et  non  subis.  Néanmoins,  c'est  le  futur  document  intercommunal  de  planification
urbaine qui servira cette ambition. Il faudra mettre en conformité les attentes du SCot et le PLU I et
le travail d'identification du foncier disponible à l'urbanisation, ainsi qu’une étude sur la vacance seront
à prendre en compte.

       2.2 Le foncier mobilisable pour la production de logements
Dans le cadre de la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en
faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social, dite loi Duflot
1, l’État effectue un recensement de ses terrains disponibles. Pour l’élaboration du futur PLH, l'EPCI
effectuera une démarche de recensement de l’ensemble des terrains publics disponibles susceptibles
de générer du logement. Ce travail se fera en partenariat avec l’État. 

La mobilisation de la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois en matière de maîtrise foncière
est fortement axée sur une intervention en renouvellement urbain mais se révèle peu active pour ce qui
concerne  la  constitution  de  réserves  foncières. Son  intervention  est  principalement  axée  sur  le
recyclage foncier pour l’habitat, la mixité et le renouvellement urbain. Elle fait appel à l’Établissement
Public  Foncier  Nord-Pas-de-Calais  (EPF)  pour  assurer la  maîtrise  foncière  de sites  prioritaires  de
renouvellement urbain. 5 conventions opérationnelles concernent l’axe d’intervention «Renouvellement
Urbain» dont une avec un objectif de «Développement du logement social et de la mixité» ont été
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signées entre l’EPF et la Communauté de communes et/ou la commune concernée. 

Ce partenariat mériterait d’être intensifié et relayé par une politique foncière propre.
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EPCI 2017 Commune Opération

AVESNELLES Zone du Fort 14/12/07 Commune 14/12/17

FELLERIES 23/06/11 Commune 23/06/18

26/06/15 Communauté 26/06/20

STIONA, suite 08/09/15 Communauté 08/09/20

L'auberge fleurie 25/05/16 Communauté 25/05/21

Date de 
contractual°

Collectivité 
signataire

Date de 
sortie de 
portage

CC Coeur de 
l'Avesnois
CC Coeur de 
l'Avesnois

Brasserie des 
Trois Cantons

CC Coeur de 
l'Avesnois

AVESNES-SUR-
HELPE

Anciens locaux de 
la CCI

CC Coeur de 
l'Avesnois

SAINS-DU-
NORD

CC Coeur de 
l'Avesnois

SARS-
POTERIES



  3. Enjeu Habitat n°3 : Mener une action de 
rénovation visant l’ensemble du parc de logements
incluant une lutte contre la vacance

La Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois présente un fort taux de logements individuels, le
parc des résidences principales y est essentiellement composé de logements individuels. Les sources
INSEE et FiLoCom affichent un taux de 70 % de maisons (le taux national est de 54 %)

       3.1 Rénovation énergétique au sein du parc social public
Un parc social de qualité moyenne et des locataires plus pauvres qu’ailleurs dans le département. 

Sur le territoire de la Communauté de communes, le parc HLM s’est développé par la construction
d’immeubles collectifs, jusqu’à atteindre presque 70 % du parc social total, ce qui le place en dessous de
la moyenne départementale qui est de 67 %. Ce parc est de qualité assez moyenne sans pour autant être
dégradé.  La construction du parc social locatif a été réalisée en grande partie sur la période 1970
jusqu’ à la fin des années 1980, en effet, 68 % du parc a été construit entre 1968 et 1989 c’est-à-dire
bien avant que la législation sur la performance thermique ne se durcisse (39% au niveau national et
44% pour le  département du Nord durant cette  période)  pour  répondre à  la  fois  à  la  croissance
démographique et l’exode rural.  Le locatif social est majoritairement collectif avec une part d’un peu
plus  de  69%  de  cette  typologie.  Toutefois,  cela  n’est  pas  une  spécificité  de  la  Communauté  de
communes puisque le parc social est collectif à 86% au niveau national et à 67% pour le Nord. Avesnes-
sur-Helpe avec 90% de logements collectifs semble connaître une importante sur-représentation de
cette typologie.

RPLS 2016 Nb  logements  RPLS
2016

Nb logements individuels Nb logements collectifs

CC  Coeur  de
l’Avesnois

1208 374 (30,96%) 834 (69,04%)

Des ménages pauvres

L’Avesnois ressort plus encore si on l’aborde sous l’angle des ménages dont les ressources sont en
dessous du seuil de pauvreté. 
Filocom Taux  de

ménages sous le
seuil  de
pauvreté  en
2001

Ménages 2001 <
au  seuil  de
pauvreté

Taux  de
ménages sous le
seuil  de
pauvreté  en
2011

Nb  ménages  <
au  seuil  de
pauvreté 2011

Evolution 2001-
2011 en nombre
de points

CC  Coeur  de
l’Avesnois

26,27 % 3114 25,12 % 3191 -1,14

Département
59

21,69 % 203 350 21,82 % 223 621 0,14

Région Npdc 22,32 % 331 253 22,36 % 360 484 0,04
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La précarité des ménages du parc social de la Communauté de communes est, en effet, une donnée
marquante : selon les observations les plus récentes extraites de FiLoCom 2015, 56 % des ménages
occupants  le  parc  social  au  sein  de  la  Communauté  de  communes  du  Coeur  de  l’Avesnois  ont  des
ressources qui les placent en dessous du seuil de pauvreté contre 38% pour la France et 43% pour le
Nord.  La  situation est,  cependant,  très  contrastée d’une  commune à  l’autre  de la  Communauté de
communes (confer annexe 8 et 9). 
L’amélioration des performances thermiques du parc social qui contribue à diminuer les charges fixes
des ménages supposera, par conséquent, de tenir compte préalablement des contrastes observés sur le
territoire communautaire au niveau de la faiblesse des ressources des locataires du parc social. Leur
observation par la Communauté de communes, y compris à des niveaux très fins, est un prérequis pour
arriver à prioriser de la façon la plus équitable possible les interventions de rénovation à mener dans la
durée du dit PLH. La mobilisation de données sur l’occupation du parc social, qui sera possible bientôt à
un niveau infra-communal, sera ainsi un des moyens particulièrement pertinent pour hiérarchiser dans le
temps les projets potentiels.
L’état du parc social et sa fragilité en regard du niveau de ressources de ses occupants font de la
rénovation énergétique de ce parc une priorité sur le territoire de la Communauté de communes du
Cœur de l’Avesnois. Cependant, cette problématique se doit d’abord d’être resituée dans le contexte
plus large qui est celui du territoire de cette intercommunalité. Pour ce faire, il faut déterminer les
quartiers nécessitant des interventions plus fortes et prioriser  les actions par un croisement des
interventions publiques et privées.
Le  parc  public  est  lui  encore davantage concerné par  un rattrapage concernant sa qualité,  pour  y
parvenir, il faudra déterminer le niveau d’investissement souhaitable et les priorités d’intervention. Un
choix est à faire au niveau des actions prévues dans le cadre d’un programme de rénovation énergétique
du patrimoine de la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois. En effet, une priorisation est
nécessaire,  une  planification  dans  le  temps  aussi,  la  rénovation  énergétique  implique  des  actions
différentes, complexes et longues dans le temps, travail sur l’isolation, changement de chaudière, etc.. 
Un zoom sur les performances énergétiques du bâti de la Communauté de communes du Coeur de
l'Avesnois
Le département compte une part moindre de logements sociaux énergétiquement performants (26 % de
logements classés A/B/C, contre 31 % à l’échelle nationale). Il compte aussi davantage de logements peu
performants :  30 % des logements étant classés E/F/G,  contre 26 % en France,  sur lesquels  une
intervention pourrait être nécessaire dans un objectif de maîtrise des charges pour les locataires. 
Le patrimoine social de la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois ne fait pas exception et
présente aussi de plus faibles niveaux de performances énergétiques.
Des  études  devront être  menées  quant  aux performances  énergétiques  du patrimoine  social  de  la
Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois mais on peut considérer que déjà 30% des logements
sociaux (classe E,F et G) sont très Énergivores au niveau départemental. Avec 52 % de ses
logements de classe E, F et G, le parc de la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois est
très énergivore.

La connaissance de l’état du parc social au niveau de sa performance thermique en fonction de ce
classement doit permettre également d’éclairer les choix d’intervention et de définir les priorités. La
Communauté de communes doit en disposer pour influer sur les choix. 
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La capitalisation de l’expérience en fonction de la typologie du bâti, de son ancienneté, des matériaux
utilisés et des éventuelles interventions déjà menées est plus que jamais nécessaire. Cela joue un rôle
essentiel  pour  définir  les  meilleurs  choix  de  rénovation  à  retenir  suivant  les  caractéristiques  de
l’habitat à rénover. 
La présence d’un nombre restreint de bailleurs sociaux est à la fois une faiblesse et une opportunité. La
Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois pourrait ainsi contribuer à animer un réseau d’acteurs
permettant un partage d’information sur les techniques de rénovation adaptées aux différents types
d’habitat  rencontré  sur  le  territoire  de  la  Communauté  de  communes  du  Coeur  de  l'Avesnois.  La
sensibilisation des bailleurs sur les aspects opérationnels de conduite de chantier et de mise en œuvre
des choix techniques retenus apparaît tout aussi nécessaire pour atteindre les objectifs fixés vu les
coûts parfois importants engagés.

données RPLS 2015

Le patrimoine de la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois est occupé de façon majoritaire
par une population plus pauvre qu’ailleurs, la question de la précarité énergétique se pose et s’y posera
de  manière  plus  aiguë.  Pour  y  répondre,  des  aides  à  la  réhabilitation  thermique  existent  et  sont
décrites en annexe 7. La Région a repris le programme des aides issues du FEDER mais les modalités
n’en sont pas encore définies.

La Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois doit se positionner en qualité de décideur et
influer sur les bailleurs par rapport aux logements à requalifier. Son rôle doit être prépondérant dans
le choix des secteurs géographiques où l’effort devra être porté en priorité ainsi que dans le type de
travaux qui devront être hiérarchisés et priorisés dans le temps. Compte tenu de la paupérisation de la
population,  l’impact sur les loyers de la rénovation est,  d’autre part,  à regarder de très près afin
d’éviter l’augmentation des déséquilibres dans les budgets des ménages.

       3.2 Rénovation énergétique au sein du parc privé
Le parc privé du territoire date de la fin du 19e siècle et de l’ère industrielle et reste très fortement
présent dans certains quartiers.
Le  logement des  propriétaires  occupants  est  individuel  (environ  96%).  Le  locatif  privé  est  à  66%
individuel, sauf lorsqu’il s’agit de locations meublées pour lesquelles le rapport est inversé.
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A B C D E F G DPE non réalisé

FRANCE MÉTROPOLITAINE - 2% - 7% - 28% - 40% - 17% - 5% - 1% - - 21% -
59 - Nord - DEP 1% 6% 27% 36% 22% 7% 1% 43%
Arrondissement d’Avesne-sur-Helpe 72 1% 565 5% 28% 37% 18% 893 8% 291 3% 45%
200043263 - CC Coeur de l'Avesnois - EPC 49 8% 0 0% 87 14% 156 26% 209 35% 73 12% 31 5% 605 678 53%
200043321 - CC du Pays de Mormal - EPCI 0 0% 2 0% 307 41% 193 26% 141 19% 99 13% 7 1% 749 58%
200043396 - CA Maubeuge Val de Sambre - E 22 0% 515 6% 29% 40% 14% 586 7% 213 3% 44%
200043404 - CC du Sud Avesnois - EPCI 1 0% 48 3% 413 24% 564 32% 540 31% 135 8% 40 2% 810 32%
59035 - Avesnelles - COM 0 0% 0 0% 60 100% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 60 27 31% 87
59036 - Avesnes-sur-Helpe - COM 49 15% 0 0% 10 3% 66 20% 145 45% 54 17% 1 0% 325 341 51% 666
59525 - Sains-du-Nord - COM 0 0% 0 0% 10 7% 90 65% 35 25% 0 0% 3 2% 138 119 46% 257
59572 - Solre-le-Château - COM 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 16 100% 16 30 65% 46

Performance énergétique du parc social 
(classement selon étiquette du DPE)

Source : RPLS 2015

Nombre du 
parc social 
avec DPE 
réalisé

Nombre 
total du 

parc socialNombre de 
logements  Part en % Nombre de 

logements  Part en % Nombre de 
logements  Part en % Nombre de 

logements  Part en % Nombre de 
logements  Part en % Nombre de 

logements  Part en % Nombre de 
logements  Part en % Nombre de 

logements  Part en %

1 999 9 207 41 576 53 818 32 667 10 097 2 216 151 580 112 360 263 940
3 097 4 104 2 016 11 038 8 892 19 930

1 283
1 039 1 788

2 290 3 191 1 126 7 943 6 365 14 308
1 741 2 551



Comparé au secteur locatif social, le parc locatif privé est constitué d’une part importante de logement
anciens : plus de 60% de logements construits avant 1948 et 25% de logements achevés entre 1949 et
1974. C’est même près d’un logement sur deux qui serait antérieur à la première guerre mondiale.
Ces logements pour beaucoup n’ont subi aucune intervention si ce n’est quelques travaux liés au confort,
il en résulte une très forte problématique énergétique : ces bâtiments anciens sont plus énergivores. De
plus, ce type de logement individuel est plus énergivore que du logement collectif. 

La  Communauté  de  communes  devra  se  doter  de  leviers  financiers  permettant  d’avoir  un  impact
nécessaire pour initier les volontés de rénovation.
Les enjeux de la rénovation du parc privé
Le parc privé est majoritairement obsolète et réparti sur l’ensemble du territoire. L’évaluation du parc
indigne à partir du parc privé potentiellement indigne (PPPI) révèle une présomption forte d’indignité
sur le territoire de la Communauté de communes Coeur de l’Avesnois. Par conséquent, cette situation
supposera  d’identifier  plus  précisément  les  secteurs  les  plus  concernés  par  les  problématiques  de
vétusté et de précarité énergétique souvent intimement liées. Toute décision d’intervention devra être
croisée avec une identification des priorités d’aménagement du territoire. 
Le parc privé présente des niveaux d’inconfort supérieurs au niveau national, régional ou départemental
notamment pour le parc locatif privé. En effet, 7     % du locatif privé présente un niveau de confort  
sanitaire  selon  les  évaluations  de  l’INSEE  16   (présence  ou  accessibilité  sdb  ou  douche)  largement  
insuffisant, le taux étant de 4     % pour la métropole et de 5     % à l’échelle régionale ou départementale.  

Le parc privé est globalement ancien, une part importante ayant été construit avant 1948      : 48     % des  
logements en propriété occupante et 63     % en locatif privé contre respectivement 45 et 53     % pour le  
département du Nord.
Il y aura lieu de la part de l’EPCI de définir un taux d’effort  17   acceptable et le montant des travaux que  
peuvent supporter les propriétaires compte tenu de la faiblesse des ressources au sein du territoire de
l’EPCI.

La mobilisation des différents dispositifs d’aide de la Région en particulier en lien avec les dispositifs
du  PREH  (Plan  de  Rénovation  énergétique  de  l’habitat)  seront  à  investiguer  dans  leur  nouvelle
configuration.

       3.3 Un double enjeu : la résorption de l’habitat indigne et la rénovation 
énergétique du parc de logements

Le parc privé de la Communauté de communes du Coeur de l'Avesnois du fait de son ancienneté et des
ressources de ces occupants présente toutes les caractéristiques d’une précarité énergétique de ces
habitants. Le parc privé potentiellement indigne, le PPPI, cible les secteurs où le parc de plus mauvaise
qualité est occupé par les ménages les plus précaires.
La région Nord-Pas-de-Calais dénombre près du quart (156193) des logements potentiellement indignes
de France. Dans le Nord, 9% du parc privé est concerné, 8,5% dans le Pas-de-Calais, Dans la métropole
lilloise, les logements indignes représentent même 17 % du parc privé (56 600 logements), 23% du parc
locatif privé.

16 INSEE 2015
17 Le taux d'effort est égal au rapport entre la dépense en logement d'un ménage et son revenu. La dépense en logement peut

inclure ou non les charges (charge financière simple ou totale). 
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L’indignité dans l’Avesnois touche très nettement le parc locatif privé quel que soit l’importance dudit
parc, celui occupé en propriété est à l’inverse uniquement concentré sur Maubeuge (6710 logements
potentiellement indignes, soit 4,30 % du nombre de logements potentiellement indignes de la Région).

PPI LP : Parc Privé Potentiellement Indigne Locataires Privés ; PPI RPP : Parc Privé Potentiellement Indigne Nombre de Résidences Principales
Privées ; PO : propriétaires occupants

Source
Filocom 2011

En nombre de logements En % du parc privé

PPPI LP PPPI PO PPI RPP LP PO RPP

Communauté
de  communes
du  Coeur  de
l'Avesnois

750 520 1349 6,50 % 23,50 % 11,60 %

En 2013,selon Filocom :

Source
Filocom 2013

En nombre de logements En % 

PPPI LP PPPI PO PPI RPP LP PO RPP

Communauté
de  communes
du  Coeur  de
l'Avesnois

732 468 1265 57,90  %  de
l’ensemble  du
PPPI

37,00  %  de
l’ensemble  du
PPPI

10,90  %  part
des RP

Avesnes-sur-
Helpe

250 35 289 86,50  %  de
l’ensemble  du
PPPI

- 19,40  % de  la
part des RP

La mise en œuvre d’un PIG Habiter mieux, élargi  à une autre intercommunalité ou plusieurs
pourrait être un levier important pour la rénovation du parc privé.

En résumé :  il y aura lieu de mettre en place autour de ce PLH une politique forte de rénovation
énergétique du parc de logement et de résorption de la vacance afin de limiter la paupérisation d’une
population atteinte par la précarité énergétique, il conviendra de hiérarchiser et de prioriser dans la
durée les actions à mettre en œuvre.
Une incitation forte sera à porter auprès des bailleurs pour les inciter et les accompagner dans la
rénovation de leur parc dans le respect de la hiérarchisation et de priorisation qui aura été défini par
la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois en mettant en place des mesures financières
incitatives.
Un partenariat sera dès lors à mettre en place pour s’assurer du bon retour des aides pouvant être
mobilisées, ces aides devront être positionnées en fonction du respect des objectifs définis par la
Communauté de communes.
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 II. Les Enjeux liés aux Déplacements

  1. Enjeu n°1 : répondre aux besoins de déplacement de la population (de tout
âge et toutes conditions) tout en diminuant la part modale de la VP.

       1.1 Une part modale VP élevée
Le territoire de la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois constitue avec celle du Pays de
Mormal  et  du  Sud-Avesnois  le  territoire  où  le  taux  d’utilisation  de  la  voiture  comme  moyen  de
déplacement principal est le plus élevé, au détriment des autres modes de transport, dont les modes
actifs et le recours au TC.

       1.2 Une faible part des TC
La part modale du TC est la plus faible de l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe pour la CC Coeur de
l’Avesnois. Elle s’élève à 3,1 % et peut être « facilement » augmentée de quelque point pour au moins
atteindre la part de l’arrondissement.
Le recours à la voiture dans les territoires ruraux est caractéristique, il n’y a pas de réelle difficulté à
se stationner, les trajets sont parfois plus longs qu’ailleurs en distance mais pas en durée et il faut
signaler de nombreux déplacements courts qui pourraient être effectués en modes actifs, 2R, marche
mais l’utilisation de la voiture l’emporte.
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Il existe sur ce territoire un fort potentiel pour développer d’autres usages partagés de la voiture, le
covoiturage, l’auto-partage mais qui n’est pas encore exploité au contraire de la CC Sud Avesnois qui
développe (exemple Anor my mobility ou Fourmies avec sa ligne de bus vers Toyota Onnaing…) 

  2. Enjeu n°2 : Améliorer l’offre TC notamment la desserte, son organisation, en 
l’adaptant aux caractéristiques rurales du territoire

       2.1 L’offre TC existe mais est peu empruntée...hors scolaires
Une offre existante et qui couvre le territoire de la Communauté de communes du Cœur de
l’Avesnois
Le réseau Arc-en-ciel du Département du Nord18 se décline en 32 lignes desservant l’ensemble de la
Sambre-Avesnois. 
Ce réseau s’articule autour de 5 nœuds principaux du réseau à partir desquels sont organisées les
dessertes : Le Quesnoy, Bavay, Maubeuge, Avesnes-sur-Helpe et Fourmies.

La couverture du territoire par le réseau interurbain d’autocars est vaste puisqu’on dénombre 700
arrêts toutefois, la proportion d’arrêts offrant une desserte fréquente est faible et atteint :

18 À partir du 1er septembre 2017, la Région succède aux départements dans la gestion du transport scolaire (à 
l’exception du transport des élèves handicapés) 
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La question de la desserte des secteurs enclavés reste cependant posée dans le cadre de la réflexion
enclenchée avec le SCoT et/ou autre outil de planification stratégique, adapté aux territoires ruraux
comme le Plan de mobilité rurale.

       2.2 L’offre alternative à la VP
Les autres modes alternatifs à la VP sont peu présents.

Le co-voiturage « organisé » n’existe pas ou peu sur le territoire de la Communauté de communes du
Cœur de l’Avesnois.

Le transport à la demande (TAD) en est à ses balbutiements.

L’intermodalité est relativement peu présente notamment en regard de la présence d’une gare plus ou
moins  fréquenté et  de plusieurs  haltes  (Avesnelles,  Saint  Hilaire,  Dompierre  sur  Helpe,  Sains-du-
Nord) . 

IL y a une demande forte à construire une offre alternative à la voiture notamment en regard du
vieillissement de la population et à la réponse à construire à des besoins nouveaux d’accès aux soins ou
aux loisirs de proximité (Val Joly par exemple).

Les pistes à explorer et existantes
➢ Développement du covoiturage, et des aires dédiées, installation  de  systèmes  de  navettes  à

l’instigation des entreprises (MCA, TOYOTA), progression  du  transport  à  la  demande
(Fourmies, SMTUS), mise en place de location de voitures, voiturettes et vélos et d’un garage
solidaires (Fourmies).

➢ Densification des abords des pôles gares par le biais des documents d’urbanisme (SCoT, PLUI),
favoriser le stationnement à proximité de ceux-ci.

➢ Réactivation de la liaison ferroviaire Namur – Charleroi – Maubeuge – Paris pour laquelle SNCB
et  SNCF  analysent  l’intérêt  socio-économique  ainsi  que  la  faisabilité  technique  d’un  tel
raccordement.

➢ Encourager la mobilité chez les personnes les plus modestes en cas d’offre insuffisante en TC
(le conseil régional subventionne à hauteur de 20 euros/mois les déplacements domicile travail
de plus de 30 km sous conditions de ressources).

➢ Rendre les transports en commun plus attractifs.
➢ Réalisation des infrastructures routières favorisant les réductions de temps de déplacement et

désengorgeant les centres-villes  (RN2,  contournement Nord de Maubeuge,  liaison Jeumont-
Charleroi).

 III. ENJEU Croisé Habitat – Déplacement : l’attractivité des centres-
bourgs, le PLUi HD comme levier de structuration du territoire

  1. Rendre attractif les centres-bourgs 
Le renforcement des centres bourgs doit permettre l’accès de tous aux soins et aux services publics,
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ainsi  que  par  la  mise  en  valeur  des  paysages  et  du  patrimoine  urbain  et  naturel  au  service  du
développement de l’emploi.
Quelques pistes d’actions pour le projet de territoire :

➢ Requalification des espaces publics et des entrées de villes,
➢ Redynamiser le commerce en centre-bourgs,
➢ Veiller  à  préserver  la  qualité  patrimoniale  et  paysagère  des  centre-bourgs,  source

d'attractivité territoriale,
➢ Inciter,  grâce  à  des  outils  ou  des  aides  financières  appropriées,  à  réhabiliter  le  parc  de

logements existants,
➢ S'appuyer sur le bâti de qualité patrimoniale vacant dans les centre-bourgs pour répondre à la

demande de logement, par des opérations de rénovation.

  2. Lutter contre la vacance au sein des centres-bourgs  des outils à mettre en →
place pour renouer avec l’attractivité

Les centres bourgs sont particulièrement touchés par la vacance de longue durée, car elle est plus
ancrée dans les espaces ruraux en perte démographique ou confrontés à une obsolescence du bâti. Dans
la lutte contre cette dernière et pour parvenir à renouer avec une certaine attractivité, différents
outils parfois incitatifs et/ou coercitifs sont à mettre en place, mais ils nécessitent d’abord un travail
fin de connaissance et d’identification des enjeux de la vacance en présence. Sans être exhaustif, on
peut évoquer la THLV (Taxe d’Habitation sur les logements Vacants) et des outils coercitifs comme le
Droit de préemption, arrêté de péril.
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ANNEXES

  1. Annexe 1 : Estimation du Besoin en Logements sur la 
Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois

Le modèle et les scénariis par la DREAL donne une fourchette ente 50 et 100 logements
par an sur 6 années avec un scénario Omphale 2017 centrale-tendanciel . On reste sur la
tendance mais la lutte contre la vacance et en fonction de son degré d’importance peuvent
avoir  un  impact  sur  le  besoin  qu’il  faudrait  mesurer  ou  appréhender  dans  de  prochaines
projections de la DREAL.
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Hypothèse V0

EPCI17 Type_EPCI LAut 6 ans LCom 6 ans BEL_Naif BEL 6 ans Effet_C% Effet_C Laut - BEL Lcom - BEL

CC Coeur de l'Avesnois CC 71 51 424 309 4,8 3,5 523 543 523 543 3,8% stable -22% -43%

CC du Pays de Mormal CC 130 104 783 623 6,0 4,8 768 484 768 484 -37,0% forte baisse 62% 29%

CA Maubeuge Val de Sambre CA 419 263 7,2 4,6 7,2% stable 15% -28%

CC du Sud Avesnois CC 51 51 308 303 4,1 4,0 443 565 443 565 27,5% forte hausse -45% -46%

Sitadel moyenne 2008-2016 en date réelle estimée (extraction de 
Geokit)

Comparatif BEL - 
Sitadel

Parc Log 
2015

Log. 
autorisés

Log. 
commencés

Taux const. 
LAut

Taux const. 
LCom

BEL_Naif_co
rr

BEL 6 
ans_corr

14 824

21 785

57 809 2 512 1 579 2 040 2 187 2 040 2 187

12 552

Besoin par an Besoin pour 6 ans

Scénario très bas Scénario bas Scénario V0 Aj Scénario haut Fourchette Scénario très bas Scénario bas Scénario V0 Aj Scénario haut
ZE Maubeuge Total 6 ans 237 405 626 740 300-750

dont stock 158 225 268 279 950

dont flux 79 180 358 461 473

CAMVS annuel C 140 238 362 425 160-420 841

annuel naïf 129 219 338 400 773

CCPM annuel C 21 42 80 103 50-140 125 249 479 615

annuel naïf 48 49 127 150 289 294 759 902

CCCA annuel C 35 59 90 105 50-100 208 356 539 631

annuel naïf 33 56 87 102 197 336 521 613

CCSA annuel C 42 66 94 107 40-90 249 394 562 644

annuel naïf 28 48 74 87 166 286 441 520

1 423 2 429 3 754 4 439

1 349 1 606 1 676

1 080 2 148 2 763

1 430 2 174 2 549

1 315 2 027 2 399



  2. Annexe 2  : Les relogements au titre du droit au logement 
opposable sur l’Arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe

Le nombre de recours déposés est en baisse régulière, baisse accentuée grâce à la mise en
œuvre du PDALHPD 2013-2018 dont les critères d’accès ont été élargis.
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  3. Annexe 3 : Les relogements au titre du plan départemental 
d’accueil pour le logement et hébergement des personnes 
défavorisées (PDALHPD) sur l’arrondissement d’Avesnes-sur-
Helpe

Le nombre total de familles relogées dans le cadre du PDALPD est de 179 entre janvier 2011
et août 2014. 81 % des relogements sont réalisés sur le territoire de la CAMVS. En 2016, 89
familles  ont  été  relogées  dont  44  dans  les  NQP  et  en  majorité  sur  le  territoire  de
l’agglomération.  Entre  2015  et  2017,  dans  le  cadre  du  PDALHPD,  pour  l’arrondissement
d’Avesnes, un total de 236 demandes reçues, dont 41 non recevables, 209 dossiers traités à
Avesnes avec 123 relogements dans le parc social et 33 dans le parc privé, soit un total de
relogement de 156.

Pour la Communauté de communes du Coeur de l’Avesnois en 2016, ce sont 6 familles qui ont
été relogées. 

Pour  la  Communauté  de  communes  du  Coeur  de  l’Avesnois  en  2017,  ce  sont  12  familles
relogées.
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Motif de validation code postal ville bailleur à postériori En QPV hors QPV
Dépourvu de logement 59440 Avesnes-sur-Helpe L’AVESNOISE hors QPV

Procédure Habitat Indigne 59440 Avesnes-sur-Helpe L’AVESNOISE

Dépourvu de logement 59177 Sains-du-Nord SA HLM Promocil X hors QPV
Procédure Habitat Indigne 59740 Solre-le-Château L’AVESNOISE X hors QPV
Hébergement/Logement temporaire 59440 Avesnes-sur-Helpe L’AVESNOISE X hors QPV

Dépourvu de logement 59177 Sains-du-Nord PARTENORD HABITAT X hors QPV

quartier CUCS non-Zus « Avesnes-
sur-Helpes



  4. Annexe 4 : Les besoins estimés dans le SDAGV 2012-2018 et 
l’état des lieux sur la Communauté de communes du Coeur de 
l’Avesnois

Les besoins estimés :
Une estimation du besoin en places d’accueil  des gens du voyage a été réalisée à partir du nombre de places
existantes, du décompte des stationnements illicites et en appliquant un «coefficient de desserrement » en raison
de la sur-occupation fréquemment identifiée sur les aires d’accueil. Les besoins estimés sur le territoire de la
Communauté de communes et de l’arrondissement sont de :

• 200 emplacements  pour  le  grand passage  en période estivale,  à  positionner  sur  l’arrondissement
d’Asnières-sur-Seine

• 12 places en aires d’accueil sur le territoire de la Communauté de communes à Avesnes-sur-Helpe

L’état des lieux au 1er janvier 2018 :
Habitat adapté

• il n’y en a pas sur le territoire
Grand passage
La Communauté d’ de Maubeuge Val de Sambre accueille chaque année des grands passages. Le choix de l’aire
d’accueil de grand passage a été placée sous la responsabilité du SM Scot, le 3 février 2016 le site du Bois des
Dames à Hautmont a été accepté par le SM SCoT et la commune. Le site devrait devenir opérationnel au 2nd
semestre 2018.

Aires d’accueil
• Aucune sur le territoire de l’intercommunalité
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  5. Annexe 5 : Données du Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) – année
2012

Données FSL bilan ODH : Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois 66 demandes FSL
maintien 
Nombre de ménages demandeurs d'une aide fsl à l'accès au logement : 100

Arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe : 3 % des ménages demandeurs d’une aide FSL (3 %
pour le département du Nord) et 1,5 % de ménages aidés ( 0,12 % pour le département du
Nord).
Poids  des  ménages  de  la  Communauté  de  communes  du  Cœur  de  l’Avesnois  dans  le
département : 0,75 %
Arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe : dépenses en matière d’aides financières : 1 250 350
euros (pour le département du Nord : 13 Millions d’euros)
nombre d’aides accordées : 2 302 
Les aides accordées se décomposent comme suit : 

Département  du
Nord 
2012

Arrondissement
d’Avesnes-sur-
Helpe 
2012

Part  de
l’arrondissement
d’Avesnes-sur-Helpe
par  rapport  au
département du Nord

CCCA chiffres  récents
par le Département 59
en attente

accès au logement 8 181 646 7,8 %

certificats  de
recevabilité:

5 042 178 3,5 %

impayés de loyer 6 433 472 7,3 %

aides à l’énergie 7 647 742 9,7 %

aide factures d’eau 2 815 263 9,3 %

Total aides 30 126 2 302 7,6 %

Les  dépenses  correspondant  à  ces  aides  sont,  au  total,  de  1  250  350  euros  pour
l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe en 2012 dont 562 449 euros pour la Communauté de
communes du Coeur de l’Avesnois.
Les chiffres concernant l’accompagnement logement :
Nombre d’opérateurs d’accompagnement logement dans l’arrondissement : 3
Nombre  de  mesures  mises  en  œuvre  dans  l’arrondissement  :  1  060  soit  8,2  %  des
accompagnements mobilisés (12 783 pour le département du Nord).
Poids  de  la  dépense pour  les  mesures  d’accompagnement par  rapport  au  département du
Nord : 386 076 euros soit 7 % du montant des aides allouées par le département du Nord.
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  6. Annexe 6  : Les aides à la réhabilitation thermique du parc
1 ) Objectifs du Grenelle de l environnement

• L’article 5 de la loi n°2009-967 du 3 août 2009 affichait un programme de rénovation de 70
000 logements par an de 2011 à 2020. Un effort conséquent est donc demandé aux opérateurs du
logement social et nécessitera une implication forte des bailleurs sociaux pour atteindre l’objectif
désormais  fixé  à  la  rénovation thermique de 100 000 logements par an.  Pour  atteindre cet
objectif de rénovation de 100 000 logements du parc, il faut traiter prioritairement les logements
les plus consommateurs d’énergie, de classe énergétique E, F et G (soit 1 100 000 logements environ
dans  le  parc  total),  mais  aussi  les  logements  de  classe  énergétique D.  L’objectif  est  en  effet
d’amener  la  consommation  des  logements  de  classe  E,  F  et  G,  qui  est  supérieure  à  230
kWhep/m²/an, à un niveau inférieur à 150 kWhep/m²/an, . Ces engagements liés à la rénovation des
logements les plus consommateurs en énergie nécessitent de connaître la performance énergétique
de la totalité du parc de l’organisme ce qui s’inscrit dans le cadre d’une campagne opérationnel de
diagnostic de performance énergétique.

2 ) FEDER : programme opérationnel 2007 – 2013
 l’État  la  Région  Nord-Pas-de-Calais  a  décidé  de  consacrer  26  millions  d’euros  à  une  démarche
expérimentale pour la rénovation énergétique des logements sociaux dans le but de rénover différentes
typologies de bâti sur tout le territoire. Cette démarche associe le plus grand nombre de bailleurs
sociaux et d’EPCI afin de contribuer à la montée en compétence de la profession (bailleurs, maîtres
d’œuvre, bureaux d’études, entreprises) dans le domaine de la rénovation énergétique.

 Le montant de la subvention versée aux bailleurs sociaux est soumis aux conditions suivantes :
a) Logements collectifs :

• Logements collectifs soumis à la Réglementation Thermique globale :
Subvention de 20 % des travaux et prestations d’ingénierie concourant à l’effort énergétique, dans
la limite d’un plafond de subvention de 2 000 € ou 5 000 € / logement selon le Coefficient d’Energie
Primaire (CEP) et la consommation conventionnelle de référence (Crèf).

• Logements collectifs non soumis à la Réglementation Thermique globale :
Subvention de 20 % des travaux et prestations d’ingénierie concourant à l’effort énergétique, dans
la  limite  d’un plafond de subvention de 2  000 € /  logement pour  les logements atteignant une
performance énergétique de 120 kWhep/m²/an et 5 000 € / logement pour les logements atteignant
une performance énergétique de 100 kWhep/m²/an.
 b) Logements individuels :
Subvention de 20 % des travaux et prestations d’ingénierie concourant à l’effort énergétique, dans
la  limite  d’un plafond de subvention de 3  000 € /  logement pour  les logements atteignant une
performance énergétique de 135 kWhep/m²/an et 7 500 € / logement pour les logements atteignant
au moins une performance énergétique de 104 kWhep/m²/an.

• Certification :
Pour les bailleurs qui s’engagent dans une démarche de certification, 

•  L’éco-Prêt Logement Social (éco-PLS)
l’éco prêt dogement social a éte mis en place en 2009, il s ‘agit d un prêt à taux variable adossé au
taux du livret A et le montant en fonction del ‘économie dénergie réalisé grâce auc travaux qu il
finance .Il est accessible notamment aux organismes d habitation à loyer modéré , aux sociétés
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d’économie mixte , aux organismes bénéficiant de l’agrément « maîtrise d’ouvrage d’insertion » ou
encore  aux  communes  possédant  ,  ou  gérant  des  logements  sociaux  ayant  fait  l’objet  d’une
convention APL , dans le cadre des le rénovation thermique de logements « energivores » 
Le  prêt  finance  les  travaux  d’économie  d’énergie  permettant  à  un  logement  de  passer  d’une
consommation d’energie primaire supérieure à 230 kwh/m2/an à une consommation inférieure à 150
kwh/m2/an, les logements achevés avant le 1er janvier 1948 sont soumis à un régime alternatif . Ils
peuvent bénéficier du prêt dès lors qu ils sont situés en classe « énergie » E F ou G du diagnostic de
performance énergétique ( DPE )et qu une combinaison d’actions d’amélioration de la performance
énergétique aux caractéristiques définies dans un menu de travaux est mise en place . Les logements
situés en classe « énergie « «  D peuvent également en bénéficier sous réserve de réaliser un gain
énergétique minimal de 85 kwh/m2/anet d’atteindre a minima la classe « énergie » C , dans la limite
de 50 000 logements par an. l’éco prêt est mobilisable en zone ANRU.
l’éco prêt logement social est un prêt proposé par la caisse des dépôts et consignations ( CDC)
financé sur fonds d’épargne et bonifié par le fonds d’épargne .
En 2013, le dispositif a été renforcé , notament avec une baisse des taux , afin d’atteindre l’objectif
de 120 000 rénovations de logements sociaux par an , dont au plus 50 000 logements de classe
« énergieé D.
Le montant de l’éco prêt varie de 9 000 € à 16 000 € par logement en fonction du gain estiméen
consommation d’énergie et dal classe « énergie » du logement avant travaux . Si le batîment ainsi
rénové justifie d’un label HPE rénovation ou BBC rénovation , un montant supplémentaire de prêt de
2 000 € par logement est accordé.

• Les aides directes existent via l'ANRU mais une attention toute particulière devra être portée
au dispositif mis en place par le Conseil Régional et qui va se substituer au FEDER : 

Des aides indirectes qui peuvent se décliner comme suit : 

- la plus importante , à savoir le dégrèvement de TFPB qui est de 25% de l'investissement
en matière thermique, 
- une TVA à 5% ou 10% selon la nature des travaux, 
- des prêts bonifiés : 

Eco PLS  avec un taux qui devient davantage bonifié avec une pérennité garantie
dans la durée grâce au Pacte d'objectifs et de moyens USH/Etat du 8/07/2013 
PAM : prêt avec un taux bonifié (assis sur le livret A) pour toute la rénovation hors
volet thermique, 

-  dérogation  de  loyer  après  réhabilitation  thermique  pour  combler  le  déséquilibre  de
l'opération
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  7. Annexe 7 : Lutte contre l’habitat indigne
L’ensemble des instances de lutte contre l’habitat indigne couvre tous les stades de la procédure, du
repérage  (Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques,
CODERST) jusqu’à l’engagement des travaux de sortie d’insalubrité (travaux d’office) et au relogement
(comité  de  suivi  des  arrêtés  préfectoraux  d’insalubrité,  volet  Lutte  contre  l’Habitat  Indigne  des
dispositifs MOUS / DALO / PDALPD.
Suivi des Arrêtés Préfectoraux (AP) d’insalubrité

• Sur le territoire de l’Avesnois, le nombre d’Arrêtés Préfectoraux reste globalement équilibré
pour  les  années  2009,  2011  et  2013,  il  a  chuté  pour  2010  et  2012,  mais  on  constate  une  nette
augmentation en 2014 (chiffre jusque septembre).  Pour 2014,  tous les secteurs de l’Avesnois sont
concernés par les AP (à noter une diminution d’AP pour le secteur de la Communauté d'Agglomération
de Maubeuge Val de Sambre) 
Deux types d’AP sont pris :
• les arrêtés d’insalubrité remédiable : ils sont pris par le Préfet et leur exécution est faite par
le maire, dans le cadre de ses pouvoirs de police en tant que représentant de l’État (travaux d’office),

• les arrêtés d’insalubrité irrémédiable et impropre à l’habitation : les logements ne peuvent pas
faire l’objet de travaux d’office par la collectivité publique en sortie d’insalubrité, mais ils poussent au
développement de projets coercitifs (type RHI, THIRORI, DIP loi Vivien, etc). 

Nombre d’AP en 2016 pour la CC Coeur de l’Avesnois

-          Irrémédiable : 2 (concerne 6 logements au total)
-          Remédiable : 0

Nombre d’AP en 2017 pour la CC Coeur de l’Avesnois
-          Irrémédiable : 0
-          Remédiable : 3 (concerne 3 logements)
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2009 2010 2011 2012 2013 2014
AVESNOIS 18 11 15 7 15 19

CCPM 1 0 1 4 7 4

CAMVS 16 9 14 3 8 8

CCCA 1 2 0 0 0 4

CCSA 0 0 0 0 0 3

Nombre d’Arrêtés Préfectoraux d’insalubrité sur la Délégation Territoriale de l’Avesnois  de 2009 à 2014
Données ARS (2009 à septembre 2014)

2009 2010 2011 2012 2013 2014

Arrêtés d’insalubrité remédiables 9 7 6 1 11 17

9 4 9 6 4 2

Nature des Arrêtés Préfectoraux d’insalubrité sur la Délégation Territoriale  de l’Avesnois  de 2009 à 2014
Données ARS (2009 à septembre 2014)

Arrêtés d’insalubrité irrémédiables
Et locaux impropres à l’habitation



  8. Annexe 8 : Le parc de logement et le parc de logement locatif 
social : typologie, ancienneté, performance énergétique et 
ressources de ses occupants 

Répartition de la typologie des logements : parc total, résidences principales et logements locatifs
sociaux

Répartition des logements locatifs sociaux selon l’ancienneté – Source Filocom 2015
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Parc total

données FiLoCom 2013
FRANCE ENTIÈRE 46% 54% 45% 55% 86% 14%

31 - NORD-PAS-DE-CALAIS 29% 71% 27% 73% 64% 36%

59 – Nord 34% 66% 31% 69% 67% 33%

CC Coeur de l’Avesnois 17% 83% 14% 86% 805 74% 280 26%

Avesnes 58% 42% 54% 943 46% 594 533 90% 61 10%

Avesnelles 235 19% 989 81% 178 16% 903 84% 79 54 68% 25 32%

Sains du Nord 259 18% 82% 206 16% 84% 176 131 74% 45 26%

Solre le Chateau 135 14% 865 87% 818 85 10% 733 90% 40 5 13% 35 88%

données RPLS 2013

FRANCE ENTIÈRE 84% 16%

31 – NORD-PAS-DE-CALAIS 56% 44%

59 – Nord 63% 37%

CC Coeur de l’Avesnois 891 69% 392 31%

Répartition de la typologie des logements : parc total, résidences principales et logements locatifs sociaux

Parc total - collectif Parc total - individuel Résidences 
principales

Résidences 
principales - collectif

Résidences 
principales - 
individuel

Logement 
locatif social

Logement locatif 
social – collectif

Logement locatif 
social – individuel

34 276 828 15 853 070 18 423 758 28 078 368 12 594 797 15 483 571 4 111 862 3 522 413 589 449

1 893 724 558 616 1 335 108 1 675 833 452 963 1 222 870 318 799 203 883 114 916

1 194 229 400 685 793 544 1 072 982 336 362 736 620 220 261 147 880 72 381

15 120 2 576 12 544 12 781 1 852 10 929 1 085

2 614 1 519 1 095 2 056 1 113

1 224 1 081

1 465 1 206 1 278 1 072

1 000

4 727 954 3 980 937 747 017

409 443 227 456 181 987

253 211 160 782 92 429

1 283

à noter que la SOGINORPA ne figurait pas encore dans FiLoCom on 2013 en tant que bailleur social ce qui explique les différences au niveau du parc de la 
Région et du département par rapport à RPLS

Avant 1915 Après 1998 Non renseigné

FRANCE MÉTROPOLITAINE 3% 5% 22% 17% 12% 9% 11% 16% 5%

59 - Nord - DEP 4% 7% 20% 14% 15% 10% 8% 17% 5%

Arrondissement d’Avesne-sur-Helpe 916 5% 539 3% 16% 15% 19% 15% 6% 16% 933 5%

200043263 - CC Coeur de l'Avesnois - EPCI 37 3% nc nc 139 13% 178 16% 127 12% 250 23% 130 12% 125 12% 94 9%

200043321 - CC du Pays de Mormal - EPCI 120 8% 136 9% 193 12% 87 5% 181 11% 284 18% 155 10% 278 17% 158 10%

200043396 - CA Maubeuge Val de Sambre - EPCI 624 5% 383 3% 17% 16% 20% 14% 663 5% 16% 411 3%

200043404 - CC du Sud Avesnois - EPCI 135 6% 15 1% 307 13% 287 12% 542 23% 379 16% 118 5% 312 13% 270 11%

59035 - Avesnelles - COM nc nc 0 0% nc nc 26 29% 0 0% 0 0% 28 31% 25 28% 0 0% 89

59036 - Avesnes-sur-Helpe - COM 25 4% 0 0% 122 21% 114 19% 65 11% 116 20% 43 7% 52 9% 57 10% 594

59525 - Sains-du-Nord - COM 0 0% 0 0% nc nc 37 21% 15 9% 52 30% 48 27% 0 0% 19 11% 176

59572 - Solre-le-Château - COM 0 0% 0 0% nc nc 0 0% 15 43% nc nc nc nc nc nc 0 0% 35

Ancienneté du parc des logements HLM 
Selon les périodes de construction

Source : FiLoCom 2015

nc : données non communicables du fait du secret statistique

Entre 
1915 et 1948

Entre
1949 et 1967

Entre
1968 et 1974

Entre 
1975 et 1981

Entre
1982 et 1989

Entre 
1990 et 1998

Total du 
parc HLMNombre 

de 
logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

110 687 195 838 950 301 749 813 505 510 373 445 490 145 704 877 208 977 4 289 593

9 678 16 438 49 262 34 563 36 563 24 036 19 524 40 391 11 058 241 513

2 829 2 658 3 480 2 675 1 066 2 807 17 903

1 085

1 592

2 190 2 106 2 630 1 762 2 092 12 861

2 365



Répartition des logements sociaux selon la classe énergétique source RPLS 2015

plus de 50 % du parc de la la Communauté de communes du Cœur de l’Avesnois est classé de E à G pour
29 % au niveau départemental et 25 % en France
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Les ménages les plus modestes selon le plafonds d’accès au logement social
Ensemble des ménages

Part Part Part Part

données FiLoCom 2013

FRANCE ENTIÈRE 10% 27% 58% 18%

31 - NORD-PAS-DE-CALAIS 13% 0% 0% 20%

59 – Nord 13% 32% 61% 19%

CC Coeur de l’Avesnois 4698 37% 67% 0%

Avesnes sur Helpe 1131 55% 79% 0%

Avesnelles 346 33% 346 33% 0%

Sains du Nord 549 43% 962 75% 0%

Solre le Château 828 303 37% 541 65% 0%

Total_ménages_ména
ges

total_ménages
_plafond_HLM

_<=30%

total_ménages
_plafond_HLM

_<=60%

total_ménages_plaf
ond_HLM_<100 %

total_ménages_plaf
ond_HLM_<30-

60%

27 298 179 2 814 314 7 369 634 15 795 595 4 825 331

1 634 805 208 953 331 995

1 038 432 132 990 334 107 636 442 201 132

12 752 8 567

2 055 1 630

1 064

1 280

Les ménages en dessous du seuil de pauvreté
Ensemble des ménages Ménages du parc social

Part LH_ménages Part

données FiLoCom 2013

FRANCE ENTIÈRE 17% 38%

31 - NORD-PAS-DE-CALAIS 22% 45%

59 – Nord 22% 43%

CC Coeur de l’Avesnois 25% 1152 677 59%

Avesnes sur Helpe 883 43% 580 369 64%

Avesnelles 227 21% 84 55 65%

Sains du Nord 369 29% 241 119 49%

Solre le Château 828 192 23% 42 25 60%

Total_ménage
s_ménages

total_ménages_<
1_seuil_pauvreté

LH_<1_seuil_p
auvreté

27 298 179 4 672 722 4 003 308 1 519 784

1 634 805 362 596 312 663 141 617

1 038 432 225 526 215 633 93 375

12 752 3 159

2 055

1 064

1 280

A B C D E F G DPE non réalisé

FRANCE MÉTROPOLITAINE - 2% - 7% - 28% - 40% - 17% - 5% - 1% - - 21% -

59 - Nord - DEP 1% 6% 27% 36% 22% 7% 1% 43%

Arrondissement d’Avesne-sur-Helpe 72 1% 565 5% 28% 37% 18% 893 8% 291 3% 45%

200043263 - CC Coeur de l'Avesnois - EPCI 49 8% 0 0% 87 14% 156 26% 209 35% 73 12% 31 5% 605 678 53%

200043321 - CC du Pays de Mormal - EPCI 0 0% 2 0% 307 41% 193 26% 141 19% 99 13% 7 1% 749 58%

200043396 - CA Maubeuge Val de Sambre - EPCI 22 0% 515 6% 29% 40% 14% 586 7% 213 3% 44%

200043404 - CC du Sud Avesnois - EPCI 1 0% 48 3% 413 24% 564 32% 540 31% 135 8% 40 2% 810 32%

59035 - Avesnelles - COM 0 0% 0 0% 60 100% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 60 27 31% 87

59036 - Avesnes-sur-Helpe - COM 49 15% 0 0% 10 3% 66 20% 145 45% 54 17% 1 0% 325 341 51% 666

59525 - Sains-du-Nord - COM 0 0% 0 0% 10 7% 90 65% 35 25% 0 0% 3 2% 138 119 46% 257

59572 - Solre-le-Château - COM 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 16 100% 16 30 65% 46

Performance énergétique du parc social (classement 
selon étiquette du DPE)

Source : RPLS 2015

Nombre du 
parc social 
avec DPE 
réalisé

Nombre 
total du parc 

socialNombre de 
logements  Part en % Nombre de 

logements  Part en % Nombre de 
logements  Part en % Nombre de 

logements  Part en % Nombre de 
logements  Part en % Nombre de 

logements  Part en % Nombre de 
logements  Part en % Nombre de 

logements  Part en %

1 999 9 207 41 576 53 818 32 667 10 097 2 216 151 580 112 360 263 940

3 097 4 104 2 016 11 038 8 892 19 930

1 283

1 039 1 788

2 290 3 191 1 126 7 943 6 365 14 308

1 741 2 551
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Total

Nombre de ménages

FRANCE MÉTROPOLITAINE 27 % 28% 45%

59 - Nord - DEP 31 % 28% 41%

Arrondissement d’Avesne-sur-Helpe 37 % 29% 34%

200043263 - CC Coeur de l'Avesnois - EPCI 34 % 30% 35%

200043321 - CC du Pays de Mormal - EPCI 27 % 29% 44%

200043396 - CA Maubeuge Val de Sambre - EPCI 40 % 29% 31%

200043404 - CC du Sud Avesnois - EPCI 43 % 30% 27%

59035 - Avesnelles - COM 337 32 % 315 30% 408 38%

59036 - Avesnes-sur-Helpe - COM 53 % 518 25% 439 21%

59525 - Sains-du-Nord - COM 513 40 % 412 32% 348 27%

59572 - Solre-le-Château - COM 268 33 % 261 32% 286 35% 815

Répartition des ménages
 selon l’éligibilité au parc social 

Source : FiLoCom 2015

Revenus inférieurs à 60 % du 
plafond PLUS

Revenus compris entre 60 
et 100 % du plafond PLUS

Revenus supérieurs au 
plafond PLUS

Part 
en %

Nombre de 
ménages

Part 
en %

Nombre de 
ménages Part en %

7 457 116 7 906 100 12 416 874 27 780 090

325 817 299 049 427 575 1 052 441

34 644 27 723 32 007 94 374

4 356 3 873 4 493 12 722

5 322 5 625 8 435 19 382

20 362 14 928 16 158 51 448

4 604 3 297 2 921 10 822

1 060

1 088 2 045

1 273

En grisé, sont repris la CCCA et les quatre communes les plus peuplées de cet EPCI
En couleur mauve, les valeurs relatives qui dépassent de plus de 4 points la valeur départementale



  9. Annexe 9: Le parc privé : typologie, ancienneté, performance énergétique 
et ressources de ses occupants 

Page 103 sur 114

données FiLoCom 2015

Propriété occupante Logement locatif privé

libelle PO PO_coll Part PO_ind Part LP LP_coll Part LP_ind Part

CC Coeur de l’Avesnois 163 2% 98% 814 25% 75%

Avesnes 681 48 7% 633 93% 752 518 69% 234 31%

Avesnelles 687 30 4% 657 96% 268 68 25% 200 75%

Sains du Nord 703 15 2% 685 97% 364 47 13% 317 87%

Solre le Chateau 532 15 3% 525 99% 239 65 27% 174 73%

Répartition des logements selon le type de construction : parc en propriété occupante et en locatif privé

8 085 7 922 3 244 2 430

données FiLoCom 2013

Propriété occupante Logement locatif privé

libelle PO PO_coll Part PO_ind Part LP LP_coll Part LP_ind Part

Zone Géo.

FRANCE ENTIÈRE 23% 77% 71% 29%

31 - NORD-PAS-DE-CALAIS 6% 94% 45% 55%

59 – Nord 8% 92% 54% 46%

CC Coeur de l’Avesnois 176 2% 96% 832 26% 74%

Avesnes sur Helpe 691 53 8% 638 92% 761 231 30% 530 70%

Avesnelles 693 30 4% 663 96% 257 61 24% 196 76%

Sains du Nord 703 20 3% 683 97% 298 51 17% 247 83%

Solre le Château 538 14 3% 524 97% 238 71 30% 167 70%

Répartition des logements selon le type de construction : parc en propriété occupante et en locatif privé

16 222 691 3 672 121 12 550 570 6 980 150 4 973 178 2 006 972

929 463 58 629 870 834 406 753 184 579 222 174

586 552 47 079 539 473 253 556 137 150 116 406

8 083 7 800 3 153 2 321



Ancienneté du parc des RP selon les années de construction – source Filocom 2015

Ancienneté du parc HLM selon les années de construction – source Filocom 2015
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Répartition des logements en propriété occupante selon l’ancienneté

données FiLoCom 2015

libelle PO PO_<1948 PO_1949-1974 PO_1975-1989 PO_1990-2000 PO > 2000 non renseigné

Nord 44% 25% 16% 6% 9% 0 0%

CC Coeur de l’Avesnois 64% 958 12% 991 12% 199 2% 748 9% 0 0%

Avesnes 679 396 58% 173 25% 100 15% 5 1% 5 1% 0 0%

Avesnelles 689 234 34% 75 11% 15 2% 33 5% 33 5% 299 43%

Sains du Nord 703 463 66% 94 13% 93 13% 18 3% 35 5% 0 0%

Solre le Chateau 532 290 55% 82 15% 75 14% 15 3% 70 13% 0 0%

Répartition des logements locatifs privés selon l’ancienneté

données FiLoCom 2015

libelle LP LP_<1948 LP_1949-1974 LP_1975-1989 LP_1990-2000 LP> 2000 non renseigné

Nord 52% 14% 7% 5% 8% 14%

CC Coeur de l’Avesnois 80% 213 7% 165 5% 95 3% 192 6% 0 0%

Avesnes 759 664 87% 35 5% 15 2% 15 2% 15 2% 15 2%

Avesnelles 259 181 70% 53 20% 15 6% 5 2% 15 6% -10 -4%

Sains du Nord 363 250 69% 15 4% 80 22% 5 1% 13 4% 0 0%

Solre le Chateau 235 175 74% 15 6% 5 2% 5 2% 35 15% 0 0%

Les données en vert correspondent à une estimation et non à une valeur effectivement observée

588 697 258 122 146 309 97 002 33 420 53 844

8 085 5 189

245 592 127 076 35 046 17 306 11 237 20 091 34 836

3 244 2 579

Avant 1915 Après 1998 Non renseigné

FRANCE MÉTROPOLITAINE 22% 7% 14% 10% 10% 8% 8% 18% 2%

59 - Nord - DEP 25% 13% 15% 9% 9% 7% 6% 14% 2%

Arrondissement d’Avesne-sur-Helpe 38% 10% 13% 8% 10% 7% 3% 11% 1%

200043263 - CC Coeur de l'Avesnois - EPCI 58% 673 5% 866 7% 656 5% 791 6% 755 6% 396 3% 9% 126 1%

200043321 - CC du Pays de Mormal - EPCI 45% 9% 8% 980 5% 8% 7% 635 3% 13% 173 1%

200043396 - CA Maubeuge Val de Sambre - EPCI 29% 11% 17% 10% 11% 7% 3% 10% 535 1%

200043404 - CC du Sud Avesnois - EPCI 48% 793 7% 10% 633 6% 953 9% 727 7% 274 3% 901 8% 311 3%

59035 - Avesnelles - COM 451 42% 69 6% 182 17% 147 14% 46 4% 37 3% 77 7% 66 6% 6 1%

59036 - Avesnes-sur-Helpe - COM 910 44% 170 8% 273 13% 179 9% 161 8% 132 6% 63 3% 83 4% 85 4%

59525 - Sains-du-Nord - COM 635 50% 107 8% 90 7% 66 5% 99 8% 144 11% 75 6% 50 4% 12 1%

59572 - Solre-le-Château - COM 445 54% 26 3% 46 6% 57 7% 79 10% 28 3% 22 3% 112 14% 3 0% 818

Ancienneté du parc des résidences principales selon 
les périodes de construction

Source : FiLoCom 2015

Entre 
1915 et 1948

Entre
1949 et 1967

Entre
1968 et 1974

Entre 
1975 et 1981

Entre
1982 et 1989

Entre 
1990 et 1998

Total des 
résidences 
principales

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

6 399 722 2 115 906 3 943 302 2 991 668 2 786 051 2 333 493 2 396 545 5 072 074 529 596 28 568 357

270 840 139 194 166 364 101 494 102 215 74 238 61 800 153 165 17 878 1 087 188

36 377 9 084 12 536 7 725 9 042 6 447 2 619 10 109 1 145 95 084

7 378 1 140 12 781

8 744 1 762 1 593 1 602 1 345 2 616 19 450

15 045 5 856 9 012 5 456 5 696 3 620 1 314 5 452 51 986

5 210 1 065 10 867

1 081

2 056

1 278

Avant 1915 Après 1998 Non renseigné

FRANCE MÉTROPOLITAINE 3% 5% 22% 17% 12% 9% 11% 16% 5%

59 - Nord - DEP 4% 7% 20% 14% 15% 10% 8% 17% 5%

Arrondissement d’Avesne-sur-Helpe 916 5% 539 3% 16% 15% 19% 15% 6% 16% 933 5%

200043263 - CC Coeur de l'Avesnois - EPCI 37 3% nc nc 139 13% 178 16% 127 12% 250 23% 130 12% 125 12% 94 9%

200043321 - CC du Pays de Mormal - EPCI 120 8% 136 9% 193 12% 87 5% 181 11% 284 18% 155 10% 278 17% 158 10%

200043396 - CA Maubeuge Val de Sambre - EPCI 624 5% 383 3% 17% 16% 20% 14% 663 5% 16% 411 3%

200043404 - CC du Sud Avesnois - EPCI 135 6% 15 1% 307 13% 287 12% 542 23% 379 16% 118 5% 312 13% 270 11%

59035 - Avesnelles - COM nc nc 0 0% nc nc 26 29% 0 0% 0 0% 28 31% 25 28% 0 0% 89

59036 - Avesnes-sur-Helpe - COM 25 4% 0 0% 122 21% 114 19% 65 11% 116 20% 43 7% 52 9% 57 10% 594

59525 - Sains-du-Nord - COM 0 0% 0 0% nc nc 37 21% 15 9% 52 30% 48 27% 0 0% 19 11% 176

59572 - Solre-le-Château - COM 0 0% 0 0% nc nc 0 0% 15 43% nc nc nc nc nc nc 0 0% 35

Ancienneté du parc des logements HLM 
Selon les périodes de construction

Source : FiLoCom 2015

nc : données non communicables du fait du secret statistique

Entre 
1915 et 1948

Entre
1949 et 1967

Entre
1968 et 1974

Entre 
1975 et 1981

Entre
1982 et 1989

Entre 
1990 et 1998

Total du 
parc HLMNombre 

de 
logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

Nombre 
de 

logements  

Part 
en %

110 687 195 838 950 301 749 813 505 510 373 445 490 145 704 877 208 977 4 289 593

9 678 16 438 49 262 34 563 36 563 24 036 19 524 40 391 11 058 241 513

2 829 2 658 3 480 2 675 1 066 2 807 17 903

1 085

1 592

2 190 2 106 2 630 1 762 2 092 12 861

2 365
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Les logements privés sans confort

Logement en propriété occupante Logement en locatif  priv é

Total Part Total Part 

France 2% 4%

Nord/Pas-de-Calais 4% 5%

Nord 4% 5%

CC Coeur de l’Av esnois 16% 592 19%

Avesnes sur Helpe 691 210 30% 761 125 16%

Avesnelles 693 78 11% 257 41 16%

Sains du Nord 703 144 20% 298 48 16%

Solre le Château 538 103 19% 238 77 32%

Source : INSEE RP 2011

ni baignoire ni douche
ou 

baignoire ou douche hors 
pièce réserv ée

ni baignoire ni douche
ou 

baignoire ou douche hors 
pièce réserv ée

15 800 751 383 765 6 239 349 251 496

929 203 32 531 341 800 16 012

587 692 21 763 218 783 11 148

8 083 1 270 3 153

Les logements privés sans confort

Logement en propriété occupante

Total Part Partiel Part Part 

Nord 3% 3% 3%

CC Coeur de l’Avesnois 632 8% 8% 8%

Avesnes 686 210 31% 31% 31%

Avesnelles 687 78 11% 11% 11%

Sains du Nord 693 144 21% 21% 21%

Solre le Chateau 541 103 19% 19% 19%

Source : Filocom 2015

Sans 
confort 

Tout 
confort

588 697 16 816 169 881 403 200

8 085 2 431 5 302

59 - Avesnes-sur-Helpe 59 - CC Coeur de l'Avesnois Nord France

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %
Inconfort sanitaire (Source : Insee RP 2012)
Propriétaires occupants sans salle de bain 25 3,41 % 441 5,34 % 20987 3,55 % 381212 2,39 %
Total LP Insee 726 3118 220576 6279298
Locataires du parc privé sans salle de bain 32 4,41 % 183 5,87 % 10759 4,88 % 251753 4,01 %
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Les logements privés sans confort

Logement en locatif privé

Total Part Partiel Part Part 

Nord 5% 5% 72%

CC Coeur de l’Avesnois 237 7% 7% 61%

Avesnes 686 49 7% 207 7% 496 72%

Avesnelles 687 15 2% 85 2% 175 25%

Sains du Nord 693 75 11% 75 11% 255 37%

Solre le Chateau 541 15 3% 75 3% 153 28%

Source : filocom 2015

Sans 
confort 

Tout 
confort

245 292 12 473 57 151 175 668

3 244 1 017 1 990
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Les ménages les plus modestes selon le plafonds d’accès au logement social

Propriété occupante
Ensemble des ménages Ménages en propriété occupante

Total ménages
Part Part Part Part

CC Coeur de l’Avesnois 14% 20% 368 5% 16%

Avesnes 624 31% 464 23% 668 354 53% 102 15%

Avesnelles 131 12% 206 19% 678 103 15% 103 15%

Sains du Nord 233 18% 280 22% 701 69 10% 118 17%

Solre le Chateau 815 112 14% 156 19% 532 179 34% 65 12%

Parc locatif privé
Ensemble des ménages Ménages en location parc privé

Total ménages
Part Part Part Part

CC Coeur de l’Avesnois 14% 20% 903 11% 876 11%

Avesnes 624 31% 464 23% 668 304 46% 183 27%

Avesnelles 131 12% 206 19% 678 73 11% 74 11%

Sains du Nord 233 18% 280 22% 701 123 18% 105 15%

Solre le Chateau 815 112 14% 156 19% 532 74 14% 79 15%

Total_ménages_
plafond_HLM_<

=30%

total_ménages_
plafond_HLM_<

30-60%

Total ménages 
PO

PO_plafond_
HLM_<=30%

PO_plafond_HL
M_<30-60%

données FiLoCom 2015

12 722 1 789 2 567 8 054 1 297

2 045

1 060

1 273

Total_ménages_
plafond_HLM_<

=30%

total_ménages_
plafond_HLM_<

30-60%

Total ménages 
PO

PO_plafond_
HLM_<=30%

PO_plafond_HL
M_<30-60%

données  FiLoCom 2015

12 722 1 789 2 567 8 049

2 045

1 060

1 273



  10. Annexe 10 : Données et études déplacements disponibles

Les études disponibles - recommandations

       10.1 Études

• Étude « Analyse de l'offre de transport et de l'accessibilité de la Sambre-Avesnois » (DDTM
du Nord – 2011)

• Études sur les migrations alternantes réalisées par l'INSEE

• Schéma Directeur du Patrimoine Ferroviaire : réalisé en 2010 par RFF. Les conditions d'une
bonne utilisation de ce patrimoine devront être examinées pour ne pas compromettre l'avenir
du report modal ferroviaire.

• Études des mobilités et des déplacements en Sambre Avesnois 2018 par la DT de l’Avesnois

• Observatoire des Migrations alternantes,2017 ADUS

• Observatoire des déplacements domicile travail Insee 2013, ADUS

       10.2 Bibliographie sur les PDU et recommandations

         10.2.1 Textes de référence

Les textes de loi afférant aux plans de déplacements urbains sont consultables à cette adresse :
http://www.legifrance.gouv.fr/
Le Cerema centre  d'études  sur  les  réseaux,  les  transports,  l'urbanisme et les  constructions
publiques (et l’ex. CERTU) travaille depuis de nombreuses années sur les plans de déplacements
urbains et a coproduit, à ce titre, un certain nombre d'ouvrages de référence sur le sujet.
Plans de déplacements urbains (guide) – CERTU 1997
Ce document de référence présente l'exprérience de plus de dix ans de pratique en matière de
plans  de  déplacements  urbains  et  en  tire  en  particulier  des  enseignements  en  termes  de
modalités  concrètes  d'élaboration  qui  demeurent  valables  en  2012.  Les  recommandations
formulées en 2.5.b) s'appuient sur ce document.
Série de six fiches « éléments juridiques des PDU » – CERTU 200719

Fiches téléchargeables destinées à apporter des réponses à des questions juridiques concernant
la procédure d’élaboration et de révision des PDU. Elles clarifient les notions de compatibilité,
conformité, porter à connaissance, rôle de l’État et relation entre PDU et PTU 
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/plans-deplacements-urbains-pdu-
elements-juridiques

19 Ces fiches sont téléchargeables sur le site de la Direction Technique Territoire et Ville du CEREMA (ex-CERTU). Pour avoir accès à l'ensemble
du catalogue : . Pour télécharger les fiches, il vous faudra créer un compte pour avoir un accès gratuit aux fiches. 
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https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/plans-deplacements-urbains-pdu-elements-juridiques
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Fiches n°6 et n°8 de la série « Ville accessible à tous » – CERTU 2009
PDU et accessibilité aux personnes handicapées - retour d'expérience – CERTU 2010
Les  fiches  sont  téléchargeables  à  l'adresse  ci-dessous.  La  fiche  n°6  porte  précisément  sur
l'annexe accessibilité des personnes handicapées dans les PDU.
https://www.cerema.fr/fr/actualites/ville-accessible-tous-serie-fiches-du-cerema-telecharger

         10.2.2 Recommandations

Conformément aux préconisations du CERTU exprimées dans le guide mentionné précédemment,
l'Etat recommande une élaboration du plan selon le schéma global suivant :

1. Pré-diagnostic  : cette  première  phase  permet  de  faire  un  premier  bilan  des
dysfonctionnements du système de déplacements sur le territoire du PTU, d'identifier
précisément les besoins de connaissance complémentaires nécessaires à l'élaboration du
plan et de cibler, en première approche, les enjeux auxquels devra répondre le plan. Le
pré-diagnostic  permet  ainsi,  sur  la  base  des  éléments  disponibles  et  au  prix  d'une
réflexion à réaliser en interne, de préciser le contenu du cahier des charges et ainsi de
faciliter  l'élaboration  du  plan  avec  le  bureau  d'études  retenu.  Son  objet  est  donc
d'aboutir à une ébauche des objectifs du plan et à la définition du cahier des charges.

2. Analyse et Diagnostic : La phase d'analyse consiste à mettre en évidence les points forts
et  les  dysfonctionnements  du  système  de  déplacement,  de  l'articulation  entre  les
différents modes de transport et de la coordination entre transport et urbanisme. Les
thématiques du PDU doivent être étudiées de manière à aboutir à un  diagnostic global
établissant "une synthèse des problèmes, de leur gravité et de leurs origines, en rendant
lisibles  et  compréhensibles  les  résultats  et  données  des  analyses",  ainsi  qu'à  la
formalisation des objectifs recherchés par le plan.

3. Définition de scénarios et choix du scénario :  La définition et l'analyse de plusieurs
scénarios permettent d'inclure le PDU dans une démarche prospective, en identifiant les
alternatives qui se posent en matière de politique de déplacement. Le choix d'un scénario
parmi ceux étudiés se fait ensuite "en fonction des objectifs prioritaires, de l'ensemble
des actions qu'il contient, des moyens financiers qu'il nécessite et de l'évaluation qui en
est faite".

4. Elaboration du projet :  "le projet élaboré par le  maître d'oeuvre et contrôlé  par le
Comité Technique représente l'approfondissement du  scénario  retenu  en  fonction  des
critères définis". Des propositions par niveaux d'action (infrastructure, organisation de
l'offre,  réglementation,  régulation  du  trafic,  tarification,  communication)  permettent
d'appréhender de manière intégrée l'ensemble des modes de déplacements (marche, vélo,
transports publics, véhicules particuliers), ainsi que le stationnement, le transport et les
livraisons de marchandises."

5. Mise en oeuvre et suivi : "les missions des Comités de Pilotage et Technique se prolongent
pour la mise en oeuvre, la gestion et le suivi du projet" et ce "d'autant plus facilement que la
concertation aura été effective" tout au long de la démarche.

       10.3 Le plan de mobilité rurale 
● Le plan de mobilité rurale, élaboration, mise en œuvre et évaluation, Cerema, juin 2016
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Le PMR est un outil de planification des déplacements créé par la loi transition Energétique pour la
Croissance Verte (TECV) du 17 août 2015 et son article 55

Le plan de mobilité rurale a pour objet d’améliorer la mise en œuvre du droit au transport dans les
territoires à faible densité démographique. Il doit offrir une alternative à la voiture individuelle et
veiller à la complémentarité entre les transports collectifs, les usages partagés des véhicules et les
modes de déplacement non motorisés.

Il permet une approche intégrée de la mobilité adaptée aux zones peu denses sur lesquels les mesures
déclinées sur les territoires denses, comme des réseaux de transport collectif cadencés et maillés, ne
pourront pas être déployées. Le plan doit donc prendre en compte les enjeux sociaux, économiques et
environnementaux  spécifiques  à  ces  territoires.  L’élaboration  d’un  plan  de  mobilité  rurale  est  une
démarche volontaire.

La mobilité rurale est peu connue et difficile à appréhender, d'où l'importance du diagnostic amont

En milieu rural, on peut constater des déplacements plus longs en distance mais pas en temps (cf EMD
ou EDT) la part des déplacements courts est importante. Les territoires plus ruraux se caractérisent
aussi par un usage de la voiture prépondérant et un faible usage des TC hors transports scolaires. 
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  11. Annexe 11 : Principaux Textes Législatifs
La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 de Solidarité et Renouvellement Urbains, dite SRU, a
pour objectif de promouvoir un aménagement du territoire plus cohérent, plus solidaire et plus soucieux
du développement durable.  Elle a posé les principes généraux du droit de l’urbanisme avec lesquels
doivent notamment être compatibles les SCoT,  les PLU(i)  et les cartes communales :  aménagement
équilibré de l’espace,  diversité fonctionnelle/sociale,  utilisation économe et équilibrée des sols.  Ces
grands principes s’imposent aux documents d’urbanisme, mais ’on ne peut en faire une obligation de
résultat.
La loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de
l’environnement (dite loi Grenelle 1) renforçait les principes d’un urbanisme durable : lutter contre la
régression des  surfaces  agricoles  et  naturelles,  lutter  contre l’étalement  urbain  et  la  déperdition
d’énergie, permettre la revitalisation des centres-villes, préserver la biodiversité, assurer une gestion
économe des ressources et de l’espace,  créer un lien entre densité et niveau de desserte par les
transports en commun.
Les lois n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi
Grenelle 2) et n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche (LMAP)
obligent à une prise en compte expresse du développement durable dans les documents d’urbanisme et
en fournissent les outils dans les domaines de l’urbanisme et du foncier. Elles visent à préserver les
espaces agricoles, forestiers et naturels et à favoriser un urbanisme économe en ressources foncières
et  énergétiques,  articulées  avec  les  politiques  de  l’habitat,  de  développement  commercial  et  de
transports-déplacements.
La loi  n° 2010-874 du 27 juillet 2010 portant modernisation de l’agriculture et de la pêche
(LMAP) cible  la  protection  des  espaces  agricoles  afin  d’assurer  le  développement  durable  de
l’agriculture, de la forêt et des territoires. Elle a pour objectif, entre autres, de préserver le capital
de production de l’agriculture et notamment le foncier agricole.
La loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) n° 2014-366 du 24 mars 2014
définit  le  cadre  juridique  d'une  ville  plus  dense  en  lançant  un  processus  de  modernisation  des
documents d'urbanisme, en favorisant notamment les PLU intercommunaux. La loi ALUR va faciliter la
production de logements tout en luttant contre la consommation excessive de l'espace. Son objectif
est de : – Prendre des mesures en matière d’urbanisme permettant la mobilisation des terrains bien
situés et déjà équipés et la densification des secteurs urbanisés ;- Renforcer les possibilités du code
de  l’urbanisme  pour  lutter  contre  la  consommation  d’espace ;-  Améliorer  les  outils  fonciers  pour
permettre la construction de logements.
La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt
(LAAF) s’inscrit dans le prolongement de la réorientation de la Politique Agricole Commune (PAC). Elle
engage la transition de l’agriculture française vers un nouveau modèle plus respectueux écologiquement,
socialement et performant sur le plan économique.
La loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises, dans le cadre du Pacte national pour la croissance, la compétitivité et l'emploi et dans le
plan d'action pour le commerce et les commerçants , a pour objectif de soutenir une offre commerciale
et artisanale diversifiée sur le territoire français en favorisant le développement des très petites
entreprises. La loi « Pinel » réforme les baux commerciaux en les rapprochant des baux d'habitation.
La  loi  n°  2015-990  du  6  août  2015  pour  la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des  chances
économiques comporte  des  mesures  qui  impactent  le  domaine  de  la  planification  d’urbanisme :-  En
élargissant  le  champ  du  dispositif  temporaire  incitant  l’élaboration  d’un  PLU(i)  pour  les  EPCI
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compétents en matière de planification d’urbanisme de la loi du 20 décembre 2014 ci-dessus citée ;- En
permettant la majoration, sous conditions, des droits à construire pour les logements intermédiaires ;-
En alignant le régime d’autorisation des annexes sur celui des extensions des bâtiments d’habitations
existants en zone A et N.
La loi n° 2015-992 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
institue  un  schéma régional  d’aménagement  de  développement  durable  et  d’égalité  des  territoires
(SRADDET) qui devient le document de planification stratégique régional (qui remplace l’ancien Schéma
Régional  d’Aménagement  et  de  Développement  Durable  du  Territoire  SRADD).  Les  documents
d’urbanisme (SCoT, à défaut PLU(i) et carte communale,) les PDU, les PCET et les chartes des parcs
naturels et régionaux doivent prendre en compte ce nouveau schéma régional et être compatible avec
les règles générales du fascicule de ce schéma pour celles qui sont opposables.
La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte
introduit des plans climat air énergie territoriaux (PCAET) et modifie les dispositions concernant leur
prise en compte dans les documents d’urbanisme.
Ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la recodification de la partie législative du
Livre 1er du code de l’urbanisme.
Le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015, relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de
l’urbanisme et à la modernisation du contenu du PLU(i), intègre une réforme visant le contenu des PLU(i)
afin de rompre avec une déclinaison d’articles et une rédaction issues des anciens plans d’occupation des
sols (POS), devenues inadaptées pour traduire les enjeux contemporains de l’urbanisme. 
Arrêté n°0274 du 10 novembre 2016, texte n°51 définissant les destinations et sous destinations de
constructions pouvant être réglementées par le règlement national d’urbanisme et les règlements des
PLU(i) ou les documents en tenant lieu.
La loi n° 2016-1087 du 08 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages, qui vise à renforcer la protection et la valorisation de notre patrimoine naturel.
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  12. Annexe 12 : Les échéances d’évaluation suite à l’approbation d’un PLUi-HD



  13. Annexe 13 : Synopsis du contenu environnemental du rapport de présentation
Synopsis du contenu environnemental du rapport de présentation

PLUi non soumis à évaluation environnementale
(CU, art. R.151-1 à 2)

PLUi au titre de l’ « Évaluation environnementale
» (CU, art. R.151-3)

1° Expose les principales conclusions du diagnostic sur lequel il s’appuie ainsi que, le cas échéant, les analyses des
résultats de l’application du plan prévues par les articles L.
153-27 à L. 153-30 et comporte, en annexe, les études et les évaluations dont elles sont issues ;

1° Décrit l’articulation du plan avec les autres documents d’urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à
l’article L. 122-4 du code de l’environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu’il doit prendre en compte ;

2° Analyse les capacités de densification et de mutation des espaces bâtis identifiés par le schéma de cohérence
territoriale en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 141-3 ainsi que des autres espaces bâtis identifiés par le
rapport lui-même en vertu du troisième alinéa de l'article L. 151-4

2°  Analyse  les  perspectives  d’évolution  de  l’état  initial  de  l’environnement  en  exposant,  notamment,  les
caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan ;

3°  Analyse  l’état  initial  de  l’environnement,  expose  la  manière  dont  le  plan  prend  en  compte  le  souci  de  la
préservation et de la mise en valeur de l’environnement ainsi que les effets et incidences attendus de sa mise en
œuvre sur celui-ci.

3° Expose les conséquences éventuelles de l’adoption du plan sur la protection des zones revêtant une importance
particulière pour l’environnement, en particulier l’évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l’article L.
414-4 du code de l’environnement

Il comporte les justifications de :
1° La cohérence des orientations d’aménagement et de programmation avec les orientations et objectifs du projet
d’aménagement et de développement durables ;
2° La nécessité des dispositions édictées par le règlement pour la mise en œuvre du projet d’aménagement et de
développement  durables  et  des  différences  qu’elles  comportent,  notamment  selon  qu’elles  s’appliquent  à  des
constructions existantes ou nouvelles ou selon la dimension des constructions ou selon les destinations et les sous-
destinations de constructions dans une même zone ;
3° La complémentarité de ces dispositions avec les orientations d’aménagement et de programmation mentionnées à
l’article L. 151-6 ;
4° La délimitation des zones prévues par l’article L. 151-9 ;
5° L’institution des zones urbaines prévues par l’article R.151-19, des zones urbaines ou zones à urbaniser prévues
par le deuxième alinéa de l'article R. 151-20 lorsque leurs conditions d'aménagement ne font pas l’objet de
dispositions réglementaires ainsi que celle des servitudes prévues par le 5° de l'article L. 151-41 ;
6° Toute autre disposition du plan local d’urbanisme pour laquelle une obligation de justification particulière est
prévue par le présent titre.

4° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de l’article L. 151-4 au regard notamment des objectifs
de protection de l’environnement établis au niveau international, communautaire ou national, ainsi que les raisons qui
justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du
champ d’application géographique du plan ;

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s’il y a lieu, les conséquences
dommageables de la mise en œuvre du plan sur l’environnement ;

6°  Définit  les  critères,  indicateurs  et  modalités  retenus  pour  l’analyse  des  résultats  de l’application  du  plan
mentionnée à l’article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de
l’application des dispositions relatives à l'habita t prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent permettre notamment de
suivre les effets du plan sur l’environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts
négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ; 

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont l’évaluation a
été effectuée
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